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AVEC SEULEMENT 122,8 MILLIARDS DA
D’ACTIFS

L’activité des
établissements financiers

demeure faible P 3

PÉTROLE 

Le Brent 
à plus de 81 dollars 

le baril P 2

JO 2024

Le président de la
République distingue les

athlètes médaillés P 3

SÉCURITÉ SANITAIRE
Les trois axes de la
stratégie nationale

La stratégie nationale de sécurité sanitaire
repose sur la vigilance, la prospective et la
prévention. Ce choix stratégique vise à
établir les bases d’un système national
proactif, renforçant la résilience face aux
risques sanitaires menaçant le citoyen
algérien, a indiqué hier le professeur Kamel
Sanhadji, président de l’Agence nationale de
sécurité sanitaire (ANSS). 
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PRÉSIDENTIELLE DU 7 SEPTEMBRE 
Lancement aujourd’hui 
de la campagne électorale
La campagne électorale pour la Présiden-
tielle prévue le 7 septembre, débutera au-
jourd’hui et se poursuivra jusqu'au 3
septembre prochain, période durant laquelle
les trois candidats en lice détailleront leurs
programmes électoraux respectifs pour ten-
ter de convaincre les citoyens de voter pour
eux.
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RÉUNION DU GOUVERNEMENT 
Examen de décrets
exécutifs et des exposés
relatifs à plusieurs
secteurs 

Le Premier ministre, M. Nadir Larbaoui, a
présidé, mercredi, une réunion du Gouver-
nement consacrée aux préparatifs de la pro-
chaine rentrée sociale et à l'examen de dé-
crets exécutifs relatifs aux secteurs des
douanes et de la pêche ainsi que d'autres
dossiers, indique un communiqué des Ser-
vices du Premier ministre.
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La CNR en équilibre
financier dès 2027 

Le ministère du travail, de l’emploi et de la sécurité sociale a tracé un objectif ambitieux
consistant à la réduction du déficit budgétaire de la Caisse nationale de la retraite de 100

milliards de DA durant les trois prochaines années.  P 3

UN OBJECTIF POUR LA RÉDUCTION 
DU DÉFICIT DE 100 MILLIARDS/ AN  



Synthèse Slimane T.

Durant ces vingt jours de campagne,
les trois candidats en lice, à savoir
Aouchiche Youcef pour le Front des

forces socialistes (FFS), Tebboune Abdel-
madjid en tant que candidat indépendant et
Hassani Cherif Abdelaali pour le Mouve-
ment de la société pour la paix (MSP), tente-
ront de convaincre les citoyens avec leurs
programmes électoraux pour recueillir leurs
suffrages à ce scrutin présidentiel, et ce, à
travers un discours électoral encadré par les
règles et mécanismes prévus dans la loi orga-
nique relative au régime électoral.
Selon ces règles, tout candidat ou personne
qui participe à une campagne électorale doit
s'abstenir de tenir tout discours haineux et
toute forme de discrimination, et l'utilisation
de langues étrangères durant la campagne
électorale est interdite, de même que l'utili-
sation, à des fins de propagande électorale,
des biens ou moyens d'une personne morale
publique ou privée, institution ou organisme

publics.  L'utilisation des lieux de culte, des
institutions et administrations publiques,
ainsi que des établissements d'éducation,
d'enseignement et de formation, quelle que
soit leur nature ou appartenance, est inter-
dite, de même que l'usage malveillant des at-
tributs de l'Etat. En revanche, tout candidat
bénéficie d'un accès équitable aux médias
audiovisuels autorisés, la durée des émis-
sions accordées étant égale pour chacun des
candidats. Il convient de rappeler ici que le
tirage au sort pour la répartition des
tranches horaires allouées aux interventions
des candidats au titre de l'expression directe
sur les médias audiovisuels publics, a eu lieu,
samedi dernier, sous la supervision du prési-
dent de l'Autorité nationale indépendante
des élections (ANIE), Mohamed Charfi, les
candidats bénéficiant d'un temps de parole
de six (6) minutes pour chaque intervention.
De leur côté, les candidats ont finalisé les
préparatifs, procédé à l'installation de toutes
les structures et coordinations relevant de
leurs directions de campagne et attendent de

pouvoir convaincre les citoyens avec leurs
programmes électoraux respectifs qu'ils
pourront détailler dès ce jeudi.
Il est à noter que corps électoral, en prévi-
sion de cette élection présidentielle, s'élève à
23.486.061 électeurs à l'intérieur du pays et
865.490 électeurs à l'étranger, selon les résul-
tats de la révision exceptionnelle des listes
électorales annoncés hier mercredi par l'Au-
torité nationale indépendante des élections
(ANIE).  Lors d'un point de presse animé au
Centre international des conférences (CIC)
"Abdelatif-Rahal", le président de l'ANIE, M.
Mohamed Charfi a annoncé que «le corps
électoral, en prévision de l'élection présiden-
tielle, s'élève à 23.486.061 électeurs à l'inté-
rieur du pays, dont 47% de femmes et 53%
d'hommes, tandis que le nombre des élec-
teurs âgés de moins de 40 ans, est de 36%».
Le nombre des électeurs à l'étranger s'élève,
quant à lui, à «865.490 électeurs, dont 45%
de femmes et 55% d'hommes, le nombre des
électeurs âgés de moins de 40 ans étant de
15% ».

2 Jeudi 15 août 2024 NATIONAL

INCENDIES DÉCLENCHÉS DANS DES
ESPACES FORESTIERS À DRAÂ-EL-

MIZAN (TIZI-OUZOU)

Arrestation de trois
auteurs présumés par la

Gendarmerie  

Les services de la Gendarmerie nationale
(GN) de la wilaya de Tizi-Ouzou, ont ar-
rêté trois (3) individus soupçonnés d'avoir

provoqué des incendies au niveau d'espaces
forestiers dans la région de Draâ-El-Mizan au
sud-est de la wilaya, a indiqué, mardi, un
communiqué du Groupement territorial de ce
corps sécuritaire. Selon le communiqué du
Bureau de l'information et de la communica-
tion, les éléments de la Gendarmerie natio-
nale ont arrêté trois (3) individus pour avoir
mis le feu à travers plus de 10 hectares de
surfaces forestières dans le village de Tazrout
(commune de Draâ-El-Mizan). Les faits de
cette affaire remontent à dimanche soir vers
22h, lorsque (3) individus âgés entre 21 et 38
ans fêtaient le mariage de leur ami (S.B), en
allumant des feux d'artifice avant de les jeter
dans les broussailles à Tazrout (commune de
Draâ-El-Mizan), ce qui a provoqué un incen-
die et entrainé des pertes matérielles dont
plus de 10 hectares de surfaces forestières
ravagées. Les investigations menées par les
éléments de la section territoriale de la Gen-
darmerie nationale de Draâ-El-Mizan, en coor-
dination avec le service de recherche et d'in-
vestigations de la GN de Tizi-Ouzou, ont per-
mis d'arrêter, en un temps record, les sus-
pects, qui ont reconnus les faits qui leur sont
reprochés, a précisé le communiqué. Les mis
en cause seront déférés devant les juridictions
compétentes, après parachèvement de l'en-
quête, ajoute le communiqué. Pour rappel, les
services de la Protection civile étaient interve-
nus à 22h, immédiatement suite à l'incendie
déclaré au village Tazrout, en mobilisant les
moyens humains et matériels nécessaires
consistant en 25 pompiers, sept (7) Camions
citerne, et une ambulance pour l’extinction
des feux. 
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PRÉSIDENTIELLE DU 7 SEPTEMBRE 

Lancement aujourd’hui 
de la campagne électorale 
La campagne électorale pour la Présidentielle prévue le 7 septembre, débutera aujourd’hui et
se poursuivra jusqu'au 3 septembre prochain, période durant laquelle les trois candidats en lice
détailleront leurs programmes électoraux respectifs pour tenter de convaincre les citoyens de
voter pour eux.

Les éléments des sûretés des daïras de Berrouaghia
et Souagui (Médéa) ont appréhendé récemment
trois personnes présumées impliquées dans un

trafic de comprimés psychotropes lors de deux opéra-
tions distinctes, a indiqué mercredi un communiqué de
la sûreté de wilaya. Les individus interpellés, qui exer-
çaient leur activité illégale dans certains quartiers de

ces deux agglomérations urbaines du centre et de l’Est
de la wilaya de Médéa, ont été arrêtés suite à une en-
quête minutieuse diligentée dans le cadre de la lutte
contre la vente et la consommation de drogue, a précisé
la même source. Les enquêteurs ont procédé, lors de
ces arrestations, à la saisie de plus de 1.000 comprimés
psychotropes et ont récupéré également une somme

d’argent provenant de la vente de cette drogue, men-
tionne le communiqué. Une procédure judiciaire a été
engagée contre les trois personnes arrêtées pour le chef
d'accusation de "possession et vente illicite de drogue
dans le cadre d’une bande criminelle organisée". Ils ont
été présentés devant les instances judiciaires compé-
tentes, a conclu le communiqué de la sûreté de wilaya. 

MÉDÉA

Arrestation de trois personnes pour trafic de psychotropes
à Berrouaghia et Souagui

L'Autorité nationale indépendante des
élections (ANIE) a défini, dans une
circulaire, les modalités d'organisa-

tion des rassemblements et réunions pu-
bliques pendant la campagne électorale
qui débutera, jeudi, pour l'élection prési-
dentielle du 7 septembre. D'après cette
circulaire datée du 8 août 2024, les salles
de réunion et les structures agréées "sont
réparties entre les candidats de manière
juste et équitable, et par tirage au sort, le
cas échant" en vue d'y abriter la cam-
pagne électorale dudit scrutin, conformé-
ment à la loi relative aux réunions et ma-
nifestations publiques. La demande d'au-
torisation des rassemblements et réu-
nions publiques électorales doit être dé-
posée auprès du wali territorialement

compétent, "trois jours francs au plus
avant la date de la réunion", précise le
document. S'agissant des trois premiers
jours de la campagne électorale, "les
candidats ou leurs représentants dûment
habilités doivent présenter une demande
d'autorisation, un jour avant, pour y sta-
tuer". La demande d'autorisation doit in-
clure plusieurs informations dont l'identité
des organisateurs et l'objet de la réunion,
et sera notifiée au représentant de l'ANIE
au niveau local. Concernant les rassem-
blements et réunions publiques électo-
rales, ils sont tenus dans "des salles et
lieux agréés et sécurisés au préalable".
"Les coordinateurs des délégations de
wilayas de l'ANIE sont chargés de dési-
gner les salles et lieux de réunions pu-

bliques agréés à attribuer gratuitement
aux candidats de manière équitable au
cours de la campagne électorale", note la
même source. "Ces installations et leur
périmètre extérieur doivent être sécurisés
pendant toute la durée de la campagne
électorale, en vue de protéger les anima-
teurs et les participants", selon la circu-
laire. Concernant la répartition des salles
et lieux pour abriter ce type de rassem-
blements, la même source a indiqué que
cette mission est confiée au coordinateur
de la délégation de wilaya de l'ANIE en
concertation avec les représentants des
candidats. En cas de chevauchement de
programmes entre les candidats, un ac-
cord à l'amiable entre les parties concer-
nées est privilégiée, et à défaut, le coordi-

nateur de wilaya de l'ANIE procède à un
tirage au sort. Le document a rappelé l'in-
terdiction de l'utilisation des haut-parleurs
à proximité des hôpitaux et des établisse-
ments éducatifs, conformément aux dis-
positions de la loi relative aux réunions et
manifestations publiques. Il s'agit égale-
ment de "l'interdiction de l'utilisation, à
des fins de propagande électorale, des
lieux de culte, des établissements et ad-
ministrations publics, ainsi que des éta-
blissements éducatifs et de formation,
quelle que soit leur nature ou apparte-
nance". La campagne électorale pour
l'élection présidentielle du 7 septembre
débutera jeudi pour une période de 20
jours. 

R N.

PRÉSIDENTIELLE/CAMPAGNE ÉLECTORALE

Les modalités d'organisation des rassemblements et réunions publiques définies
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Par Sirine R

Actuellement, il (le déficit) avoi-
sine les 380 milliards de dollars.
Selon les prévisions du ministre

Fayçal Bentaleb, le système de la sécurité
sociale sera en situation d’équilibre fi-
nancier dès 2027. Lors d’un point de
presse tenu avant-hier en marge de sa vi-
site de travail à la wilaya de Bordj Bou
Arreridj, le ministre a rappelé que le dé-
ficit de la CNR est passé de 680 milliards
de DA en 2019 à 380 milliards actuelle-
ment soit une baisse de  55% durant
cette période. « Nous comptons poursui-
vre sur la même lancée pour l’absorption
de ce déficit. Notre ambition est de le ré-
duire de 100 milliards de DA/an durant
les trois prochaines années. Et à partir
de 2027, les trois Caisses seront en équi-
libre financier», détaille-t-il. Pour atten-
dre ces objectifs, le gouvernement a mis
en place une série de mesure pour boos-
ter l’investissement et la relance de l’ap-
pareil productive génératrice de la ri-
chesse, de l’emploi et de la valeur ajou-
tée. 
Depuis 2010, le gouvernement a accordé
une grande importance au marché de
l’emploi, précisant que la politique natio-
nale de l'emploi est basée sur une ap-
proche économique pour lutter contre le
chômage et la création de postes d’em-
ploi. Cela passe, indique-t-il, par la révi-
sion des lois régissant l'investissement et
le foncier économique, ainsi que par le
lancement de projets structurants don-
nant la préférence au produit national, la
relance de l'économie de la connaissance
et des startups, la suppression des obsta-

cles administratifs et la modernisation
du service public.
Le marché de l’emploi est donc en pleine
dynamique. Le nombre de placements
dans le secteur économique est en nette
hausse, avoisinant les 27 % durant les
premiers sept mois de 2024 par rapport
à la même période de 2023, passant ainsi
de 182 902 placements à 229 902.  Une
augmentation «appréciable» qui té-
moigne sur une relance effective de
l’économie nationale. « Nous devons étu-
dier ce chiffre, en prenant en considéra-
tion la conjoncture mondiale difficile de
l’après pandémie (Covid-19). La plupart
des économies même ceux des pays dé-
veloppés ont été sévèrement impactées,
et les taux de croissance ont été égale-
ment en régression.  Toutefois, l’écono-
mie algérienne a fait l’exception, en
montrant sa solidité et l’enregistrement
d’un taux de croissance applicable de
4,1%, affirme le ministre, précisant que
cela est le résultat de la politique coura-
geuse adoptée par le président de la Ré-
publique, Abdelmadjid Tebboune, du-
rant cette de l’après-Covid-19.  «Il y a
une volonté politique, en incarnant les
engagements de Monsieur le Président
de la République pour la diversification
de l’économie nationale garantissant
l'autosuffisance de la demande locale en
améliorant la compétitivité de notre
pays à l’international. Tous ces indica-
teurs s'ajoutent aux projets structurants
en cours de réalisation, renforceront cet
équilibre de notre système de la sécurité
sociale. 
«L’équilibre financier des Caisses sociales
est considéré comme étant un catalyseur

et un indicateur positif pour attirer les
investissements étrangers et les investis-
sements locaux. Lorsqu'ils constatent
que le système de sécurité sociale est sta-
ble et équilibré, il y a stabilité sociale, il y
a un soutien social, il y a une volonté
politique pour le soutien social, cela atti-
rera inévitablement des investissements
et cela attirera les investissements
contribueront à augmenter le PIB», dé-
taille le ministre, en notant que les re-
cette de la CNAS étaient de l’ordre de
1184 milliards DA, alors que, seulement,
durant les sept premiers mois de 2024,
les recettes en sont déjà à 1084 milliards.
Le ministre a rappelé que des mesures
importantes ont été prises par le gouver-
nement pour la préservation du pouvoir
d’achat des citoyens, à travers l’augmen-
tation des salaires de 47% durant les
cinq dernières années, la valorisation ex-
ceptionnelle des pensions et allocations
de 2,8 millions de retraités, l’instauration
de l’allocation chômage et l’exonération
des salaires inférieurs à 30 000 DA. À
cela s’ajoutent la vaste opération d’inté-
gration de plus d'un demi-million de bé-
néficiaires de l’ancien dispositif de pré-
emploi dans des postes permanant avec
tous les avantages de la sécurité sociale.
Concernant le dispositif d'allocation
chômage, le Ministre a indiqué que le
nombre de bénéficiaires de l'allocation a
atteint 2 millions de primo-demandeurs
d'emploi, dont 368.322 ont été orientés
vers la formation depuis le lancement du
dispositif, dont 177.807 ont effectué le
stage et obtenu des attestations qui leur
donnent la possibilité d'obtenir un em-
ploi. 
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La CNR en équilibre financier
dès 2027 
Le ministère du travail, de l’emploi et de la sécurité sociale a tracé un objectif ambitieux consistant
à la réduction du déficit budgétaire de la Caisse nationale de la retraite de 100 milliards de DA
durant les trois prochaines années. 

Par Selma R

Comparativement aux années
précédentes, l’activité des éta-
blissements financiers demeure

encore faible, a indiqué la Banque d’Al-
gérie dans son dernier rapport annuel
de 2023 sur l’évolution économique et
monétaire. L’évolution du total de leurs
actifs, à fin 2023, a enregistré une
croissance appréciable de 12,7 %
contre une baisse de 2,8 % une année
auparavant, passant ainsi de 109,0 mil-
liards à fin 2022 à 122,8 milliards de
dinars à fin 2023.  En effet, le faible dé-
veloppement de l’activité de distribu-
tion de crédit des établissements finan-
ciers est lié à leurs ressources limitées
puisqu’ils ne collectent pas de dépôts
auprès du public, explique la BA.

A ce titre, les ressources des établisse-
ments financiers à fin 2023, se compo-
sent des fonds propres qui s’établissent
à 61,8 milliards de dinars, dont 52,5
milliards de dinars en capital social et
9,3 milliards en réserves.
S’agissant des emprunts, ils sont passés
de 12,4 milliards à fin 2022 à 13,9 mil-
liards de dinars à fin 2023. Le total des
crédits des établissements financiers
est passé de 66,2 milliards de dinars à
fin 2022 à 73,7 milliards de dinars à fin
2023, correspondant à un accroisse-
ment appréciable de 11,3 % contre un
recul de 1 % une année auparavant,
ajoute la même source. Dans le détail,
les établissements financiers privés ont
contribué à hauteur de 82,3 % à la
hausse des crédits contre une contribu-
tion de 17,7 % pour les établissements

financiers publics. Par ailleurs, les cré-
dits accordés aux entreprises privées, à
fin 2023, ont enregistré une hausse de
10,5 %, un rythme moins élevé que ce-
lui de l’année précédente (25,7 %) et
représentent 96,2 % du total des cré-
dits.
La quasi-totalité de ces crédits sont ac-
cordés sous forme de crédit-bail, soit
66,2 milliards de dinars dont 39,6 mil-
liards de crédit-bail mobilier et 26,6
milliards de crédit-bail-immobilier. De
même, les crédits aux entreprises pu-
bliques ont augmenté de 3,7 % en 2023
contre une forte baisse de 26,6 % en
2022. Cependant, leur niveau par rap-
port au total des crédits accordés par
les établissements financiers demeure
très faible, soit une part de 3,7 %,
conclut la même source. 

AVEC SEULEMENT 122,8 MILLIARDS DA D’ACTIFS

L’activité des établissements financiers
demeure faible 

JO 2024

Le président de la
République

distingue les
athlètes médaillés

Le président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, a distin-
gué, mercredi, au Palais d’El-Mou-

radia (Alger), les athlètes algériens mé-
daillés lors des Jeux Olympiques (Pa-
ris-2024), ayant pris fin dimanche der-
nier. Le président de la République a
distingué les champions olympiques :
Kaylia Nemour (gymnastique), Imane
Khelif (boxe) et l’athlète Djamel Sedjati.
Pour rappel, les breloques en métal
précieux ont été l'œuvre de Kaylia Ne-
mour aux barres asymétriques (gym-
nastique) et Imane Khelif dans la boxe
féminine (66 kg), et la médaille de
bronze de Djamel Sedjati sur le 800
mètres. 

RÉUNION DU GOUVERNEMENT 

Examen de
décrets exécutifs
et des exposés

relatifs à
plusieurs secteurs 

Le Premier ministre, M. Nadir Lar-
baoui, a présidé, mercredi, une
réunion du Gouvernement consa-

crée aux préparatifs de la prochaine
rentrée sociale et à l'examen de décrets
exécutifs relatifs aux secteurs des
douanes et de la pêche ainsi que d'au-
tres dossiers, indique un communiqué
des Services du Premier ministre, dont
voici le texte intégral : "Le Premier mi-
nistre, Monsieur Nadir Larbaoui, a pré-
sidé, ce mercredi 14 août 2024, une
réunion du Gouvernement consacrée,
en exécution des directives de Mon-
sieur le Président de la République, à
l'examen des préparatifs de la pro-
chaine rentrée sociale 2024-2025, à tra-
vers les différentes procédures et me-
sures proactives ayant été prises par
les différents secteurs concernés afin
d'assurer les meilleures conditions de la
rentrée scolaire, pour les personnes
aux besoins spécifiques, ainsi que la
rentrée universitaire et de la formation
et de l'enseignement professionnels.
Par ailleurs, le Gouvernement a égale-
ment examiné un projet de décret exé-
cutif relatif aux personnes habilitées à
déclarer les marchandises en détail, qui
vise la révision du cadre réglementaire
régissant la profession du commission-
naire en douane, et ce, en vue de ren-
forcer la gouvernance douanière et
d'accompagner les évolutions du com-
merce extérieur, ainsi que son adapta-
tion aux évolutions économiques inter-
nationales. Le Gouvernement a égale-
ment examiné un décret exécutif fixant
les conditions et les modalités d'exer-
cice de la pêche, visant à promouvoir
les produits de la pêche et développer
la pêche en haute mer. Enfin, le Gou-
vernement a examiné un certain nom-
bre de mesures relatives au suivi de la
mise en œuvre du programme complé-
mentaire de développement de la wi-
laya de Tissemsilt, décidé par Monsieur
le Président de la République, notam-
ment dans sa partie relative au déve-
loppement du réseau routier, et a égale-
ment entendu une communication,
dans le cadre de la politique de transi-
tion énergétique, sur les stations-ser-
vices de recharge de batteries pour voi-
tures électriques visant une transition
progressive vers la mobilité électrique". 
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Les résultats des exa-
mens professionnels
pour accéder aux diffé-

rents grades des corps de
l'Education nationale seront
annoncés, jeudi après-midi, à
travers l'ensemble des direc-
tions, a indiqué mercredi un
communiqué du ministère de
l'Education nationale. "Le mi-
nistère de l'Education natio-
nale informe l'ensemble des
participants aux examens
professionnels pour accéder
aux différents grades des
corps de l'Education natio-
nale au titre de l'année 2024,
qui se sont déroulés samedi
13 juillet 2024, que les résul-
tats de ces examens seront
annoncés, jeudi 15 août 2024
à partir de 16h00, à travers
l'affichage des listes, le jour
même à la même heure, au
niveau de toutes les direc-
tions de l'Education", lit-on
dans le communiqué. Une
deuxième session au titre de

l'année 2024 sera organisée
au profit des candidats non

retenus pour pourvoir les
postes vacants, dont la date

sera fixée ultérieurement, a
ajouté le communiqué.
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Plus de 17.400 détenus ont bénéficié
de la mesure de libération condi-
tionnelle depuis le début de l'année

2024, grâce aux programmes de réinser-
tion sociale visant la lutte contre la crimi-
nalité et la réduction du phénomène de
récidive, a révélé mardi à Tipasa, le minis-
tre de la Justice, Garde des sceaux, Abder-
rachid Tabi. "Nous avons décidé un élar-
gissement de la mesure de mise en liberté
conditionnelle dans le but d'encourager
les détenus à adhérer aux programmes de
réinsertion sociale visant la lutte contre la
criminalité et la réduction du phénomène
de récidive", a indiqué le ministre, lors de
sa supervision, en compagnie du ministre

de la Formation et de l'Enseignement pro-
fessionnels, Yacine Merabi, et de hauts ca-
dres de l’Etat, d’une cérémonie de distinc-
tion des détenus lauréats du baccalauréat
et du BEM à l’établissement pénitentiaire
de Koléa.
Il a souligné "l’intérêt crucial accordé par
le système pénal algérien à la réinsertion
sociale des détenus, à travers entre autres,
le mécanisme de libération conditionnelle,
considéré comme une mesure d'aménage-
ment de la peine de prison pour encoura-
ger les détenus ayant fait preuve d’une
bonne conduite et d’un bon comporte-
ment, à adhérer aux programmes de réin-
sertion sociale". La libération condition-

nelle est "un mécanisme efficient pour un
retour progressif au sein de la société, avec
un suivi assuré par des juges de l'applica-
tion des peines et des services extérieurs",
a précisé le ministre.
S’exprimant sur les programmes d'ensei-
gnement et de formation des détenus,
M.Tabi a rappelé l'initiative du président
de la République, à l'occasion du 62e an-
niversaire de la fête de l'indépendance et
de la jeunesse, de gracier, par voie d’un
décret présidentiel, les détenus détenteurs
de certificats d’études ou de formation
professionnelle pour les inciter à poursui-
vre leurs études ou leur parcours profes-
sionnel. 

RÉINSERTION SOCIALE

Plus de 17.400 détenus ont
bénéficié de la liberté
conditionnelle en 2024 

OMS

Les vaccins mpox ne
seront probablement
disponibles que dans

quelques mois

Les vaccins destinés à endiguer
l'épidémie de mpox (variole du
singe) qui sévit en République

démocratique du Congo (RDC) et
dans les pays voisins pourraient ne
pas atteindre ce pays d'Afrique cen-
trale avant plusieurs mois, rapportent
mercredi des médias citant des
sources. Mardi, les Centres africains
de contrôle et de prévention des mala-
dies ont déclaré pour la première fois
une urgence de santé publique de
portée continentale, et mercredi, un
groupe dirigé par l'OMS se réunit pour
décider si elle représente une menace
mondiale. "Il est important de déclarer
l'état d'urgence car la maladie se pro-
page", a déclaré Jean-Jacques
Muyembe-Tamfum, directeur de l'Insti-
tut national pour la recherche biomé-
dicale (INRB) de la RDC cité par des
médias. Il a dit espérer que "toute dé-
claration contribuerait à fournir da-
vantage de fonds pour la surveillance
et à soutenir l'accès aux vaccins dans
le pays". Mais il a reconnu que "le
chemin à parcourir n'était pas facile
dans un immense pays où les installa-
tions de santé et les fonds humani-
taires sont déjà mis à rude épreuve
par les conflits et les épidémies de
maladies comme la rougeole et le cho-
léra". 

MONNAIES

La livre recule face
au dollar et à

l'euro

La livre s'inclinait mercredi, face
au dollar et à l'euro, en réaction à
la publication d'une inflation en

légère accélération au Royaume-Uni
en juillet, ce qui renforce les attentes
d'une baisse de taux en septembre. La
livre sterling reculait de 0,17% face au
billet vert, à 1,2840 dollar, et perdait
0,41% face à l'euro, à 85,81 pence
pour un euro. L'inflation a accéléré au
Royaume-Uni en juillet, à 2,2% sur un
an contre 2% en juin, principalement à
cause des prix de l'énergie qui ont
moins ralenti qu'il y a un an. "Une
hausse plus modeste qu'anticipée de
l'inflation a augmenté les attentes du
marché d'une possible nouvelle
baisse de taux le mois prochain", indi-
quent des analystes. Face au retour
de l'inflation à la cible de 2% qu'elle
s'était fixée, la Banque d'Angleterre
(BoE) a procédé à une première
baisse de taux d'intérêt depuis 2020
en début de mois, à 5% contre 5,25%
auparavant. La décision de septembre
s'annonce de nouveau sur le fil du ra-
soir, face à des indicateurs écono-
miques encore contradictoires.

EDUCATION NATIONALE

Les résultats des examens professionnels annoncés jeudi

TRAFIC D’ARMES AU PROFIT DU MAK 

Coup de filet au port de Bejaia

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000

La section nationale de lutte antiterro-
riste et contre le crime transfrontalier,
relevant du Parquet de Sidi M’hamed,

vient de placer 21 personnes sous mandat de
dépôt et a lancé un mandat d’arrêt internatio-
nal à l’encontre de 12 autres individus concer-
nées par l’enquête liée à l’introduction d’armes
et de munitions au port de Bejaia au début du
mois en cours, a annoncé ce mercredi le pro-
cureur de la République dans un point de
presse. Selon la même source, l’enquête menée
par la direction générale de la sécurité inté-
rieure (DGSI), en coordination avec les ser-
vices de sécurité territorialement compétents
(Police, gendarmerie nationale et Douanes), a
abouti à l’arrestation, le 4 août dernier après
une fouille douanière routinière, d’un voya-

geur (Z.M), activant pour le compte d’une or-
ganisation terroriste, en compagnie de son
épouse (B.N), en provenance de Marseille, via
un navire étranger, en possession de 21
armes, dont 11 armes de calibres 16, sept
armes de poings de différents calibres, trois
autres armes de calibre 12, ainsi que près de 2
000 munitions, dissimulés dans son véhicule
personnel, outre des accessoires, des armes
blanches et des tenues paramilitaires. La per-
quisition menée par la DGSI au domicile du
principal mis en cause a permis la découverte
d’un fusil de type MPFM-27 Baïkal de calibre
12 ainsi que de plusieurs armes. Pis encore,
les enquêteurs ont découvert une cache
d’armes dans la wilaya de Bejaia, alors que
l’exploitation des données électroniques du

mis en cause a abouti  à la découverte de pu-
blications subversives sur les réseaux sociaux,
ce dernier était en contact permanent avec
des responsable d’une organisation, classée
par la loi algérienne comme étant une organi-
sation terroriste. Les aveux de Z.M a permis
aux enquêteurs d’établir que cet arsenal a été
acquis auprès d’un individu, un contreban-
dier, établi à l’étranger et qui était en liaison
directe et permanente avec deux individus, en
l’occurrence (L.L) et (Z.F), affiliés à une orga-
nisation terroriste, Selon le procureur de la
République relevant du Parquet de Sidi M’ha-
med, il a été établi que ces individus activaient
pour le compte de l’organisation terroriste, à
savoir le Mouvement pour l’autonomie de la
Kabylie (MAK).

Mercuriale



PÉTROLE 

Le Brent à plus de 81
dollars le baril

Les cours du pétrole gagnaient du
terrain mercredi, poussés par le
risque géopolitique, et les pre-

mières données hebdomadaires sur
les stocks américains. Ce matin, le prix
du baril de Brent de la mer du Nord,
pour livraison en octobre, montait de
0,62% à 81,19 dollars. Son équivalent
américain, le baril de West Texas Inter-
mediate (WTI), pour livraison en sep-
tembre, prenait 0,66%, à 78,87 dollars.
Les cours du pétrole sont "tributaires
des préoccupations géopolitiques",
commentent des analystes. Par ail-
leurs, les premières données hebdo-
madaires sur les stocks américains de
pétrole par l'API, la fédération améri-
caine des professionnels du secteur,
publiées mardi "donnent également un
élan aux prix", selon les analystes.
L'API a fait état d'une forte baisse des
réserves commerciales de brut d'envi-
ron 5,2 millions de barils, mais aussi
des réserves d'essence, qui ont dimi-
nué d'environ 3,5 millions de barils, en
pleine saison des voyages estivaux en
voiture aux Etats-Unis. Les investis-
seurs prêteront attention plus tard mer-
credi au rapport hebdomadaire sur
l'état des stocks de pétrole aux Etats-
Unis de l'Agence américaine d'informa-
tion sur l'énergie (EIA) pour la semaine
achevée le 9 août. Les analystes pré-
voient également une baisse des
stocks de brut comme d'essence. 

Légère hausse des
stocks américains  

Les stocks commerciaux de pétrole
brut aux Etats-Unis ont légére-
ment augmenté la semaine der-

nière, contrairement aux attentes, mais
ceux d'essence ont baissé, selon des
chiffres publiés mercredi par l'Agence
américaine d'information sur l'énergie
(EIA).
Les réserves ont progressé de 1,4 mil-
lion de barils à  430,7 millions de barils
pour la semaine achevée le 9 août. La
prévision médiane des analystes, éta-
blie par l'agence Bloomberg, misait sur
une nouvelle réduction des réserves
de brut de 2 millions de barils. Après
six semaines de réduction de ces ré-
serves, cette petite augmentation
laisse les stocks de brut de 5% infé-
rieurs à  leur moyenne sur cinq ans à
cette époque de l'année. « Des expor-
tations modestes au début du mois ont
aidé à légèrement augmenter les
stocks de brut même si l'activité des
raffineries a progressé », a commenté
Matt Smith de Kpler.  Le rythme d'utili-
sation des capacités de raffinage s'est
élevé à  91,5%, un peu mieux que la
semaine précédente (90,1%). 
Les réserves d'essence en revanche
ont baissé de 2,9 millions de barils,
pas très loin des attentes qui pré-
voyaient un repli de 1,4 millions de ba-
rils, reflétant une bonne demande. 
"La saison estivale des déplacements
automobiles vit ses derniers instants
avec la rentrée scolaire et la fête du
Travail (Labor Day) qui approchent", a
noté Matt Smith pour expliquer la
consommation d'essence. 
Côté offre, la production américaine de
brut a reculé de 100.000 barils par jour
à 13,3 millions de barils par jour (m/bj),
restant encore autour de records histo-
riques. Sur le plan de la demande, le
volume des produits raffinés livrés au
marché américain a augmenté à 20,52
mb/jMBJ contre 19,97 mb/jMBJ la se-
maine d'avant.

Par Mourad A.

Grâce à ses ressources humaines
spécialisées, l’Agence nationale de
sécurité sanitaire fournira des in-

dicateurs scientifiques permettant de dé-
velopper une vision proactive pour le
secteur de la santé. Cette stratégie consti-
tue à la fois un message pédagogique et
une réalisation scientifique, qui sera sou-
mise au Président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, pour qu’il
prenne les mesures nécessaires afin de
faire face à ces risques, a affirmé Pr San-
hadji lors de son passage au «Forum d’El
Moudjahid».
Dans son intervention, l’intervenant a in-
sisté sur la nécessité de sensibiliser le pu-
blic aux enjeux cruciaux de la santé et de
l'éthique. Il a exprimé sa satisfaction de
participer à cette initiative pédagogique
tout en soulignant l'urgence de changer
les mentalités et les pratiques dans divers
domaines pour améliorer la santé pu-
blique à l'échelle mondiale. 
Dans ce contexte, la nouvelle stratégie al-
gérienne repose sur trois piliers fonda-
mentaux à savoir: la vigilance, la prospec-
tive et la prévention. Ces éléments sont
conçus pour poser les bases d'un système
de santé proactif et résilient, capable de
protéger efficacement les citoyens contre
les menaces sanitaires.
L'évolution des pandémies a été un point
central de cette intervention. Le profes-
seur a observé que ces crises sanitaires,
autrefois espacées de plusieurs siècles,
surviennent désormais à une fréquence
alarmante d'environ tous les quatre ans.
Des exemples tels que le sida, la grippe
aviaire, et plus récemment la pandémie
de Covid-19 ont été cités pour illustrer ce
phénomène. Ces observations sont en
phase avec les objectifs de la Stratégie na-
tionale de sécurité sanitaire 2025-2030,
qui vise à établir un système national

d'anticipation capable de renforcer la ré-
silience du système de santé pour proté-
ger les générations actuelles et futures.
Il a également mis en lumière le rôle des
changements climatiques et de la défores-
tation dans la perturbation de la biodi-
versité, un facteur qui pousse les animaux
porteurs de virus à se rapprocher des hu-
mains, augmentant ainsi le risque de
transmission de maladies zoonotiques.
Le cas d'Ebola a été évoqué pour illustrer
la dangerosité de ces maladies, nécessi-
tant des mesures de sécurité extrême-
ment strictes pour éviter leur propaga-
tion. À cet égard, la stratégie algérienne
prévoit un diagnostic stratégique appro-
fondi, suivi de la préparation d'un plan
d'actions multisectoriel, élaboré lors de la
première réunion des sous-comités thé-
matiques, organisée les 5 et 6 août, avec la
participation de plus de 100 représen-
tants de divers départements ministériels
et organismes concernés.
L’intervenant a également mis en exergue
l'impact d'une alimentation malsaine sur
la santé. Le professeur a souligné que no-
tre alimentation moderne, souvent riche
en graisses saturées, en sucres et en sels,
est à l'origine de nombreuses crises sani-
taires telles que l'obésité et le diabète, par-
ticulièrement chez les jeunes. En criti-
quant la consommation excessive de pro-
duits transformés, il a encouragé l'adop-
tion de graisses non saturées, comme
l'huile d'olive, plus bénéfiques pour la
santé. Ce point rejoint les préoccupations
de la stratégie nationale, qui s'articule au-
tour de trois défis majeurs : les épidé-
mies, l'environnement et le changement
climatique, ainsi que l'alimentation.
La gestion des crises sanitaires, notam-
ment en Afrique subsaharienne, a égale-
ment été abordée. Kamel Sanhadji a dis-
cuté de la prise en charge des migrants
africains, en particulier ceux en prove-
nance du Niger et du Mali, afin de proté-

ger à la fois ces populations vulnérables
et les communautés locales. Il a men-
tionné la création de comités ad hoc pour
gérer des pathologies spécifiques telles
qu'Ebola et la variole du singe, soulignant
le rôle crucial de l'Agence nationale de
sécurité sanitaire, qui coordonne les ac-
tions des différents ministères pour ré-
pondre efficacement aux crises.
Le président de l’ANSS a insisté sur l'im-
portance de la mise en place de systèmes
de veille et d'alerte pour améliorer la dé-
tection des pandémies, identifiée comme
une priorité. Il a souligné la nécessité de
modéliser les données sanitaires, un outil
essentiel pour anticiper et gérer les crises
futures. Il a également présenté l'innova-
tion technologique, notamment l'intelli-
gence artificielle, comme une voie pro-
metteuse pour renforcer les capacités de
réponse. Cette modernisation des presta-
tions sanitaires est soutenue par la straté-
gie nationale, qui prône la collaboration
entre le secteur public et privé, ainsi que
l'élargissement de la couverture de la sé-
curité sociale.
En conclusion, le Pr Kamel Sanhadji a
mis en lumière les progrès réalisés dans la
santé publique, notamment en Algérie,
tout en soulignant les défis qui restent à
relever. L'intégration des technologies
modernes, l'amélioration des soins pri-
maires, et la vaccination sont apparus
comme des éléments clés pour l'avenir.
Le conférencier a terminé son discours
par un appel à la vigilance et à la préven-
tion, insistant sur l'importance de conti-
nuer à évoluer rapidement pour répondre
aux nouveaux défis sanitaires qui se pro-
filent. La Stratégie nationale de sécurité
sanitaire 2025-2030, avec son approche
pluridisciplinaire et multisectorielle,
s'inscrit parfaitement dans cette dyna-
mique, visant à bâtir une nation saine,
protégée et résiliente face aux menaces
sanitaires.

SÉCURITÉ SANITAIRE

Les trois axes
de la stratégie nationale
La stratégie nationale de sécurité sanitaire repose sur la vigilance, la prospective et la
prévention. Ce choix stratégique vise à établir les bases d’un système national proactif,
renforçant la résilience face aux risques sanitaires menaçant le citoyen algérien, a indiqué hier
le professeur Kamel Sanhadji, président de l’Agence nationale de sécurité sanitaire (ANSS). 

La Coopérative des céréales et des
légumes secs (CCLS) de la wilaya
d’El Bayadh a réceptionné plus de

28.000 quintaux de céréales, toutes va-
riétés confondues, au titre de la dernière
campagne moisson-battage, qui s’est
achevée récemment, a-t-on appris mer-
credi de son directeur. M. Atba Moha-
med a précisé à l’APS que la réception
de cette récolte, entamée au début du
mois de juillet dernier, en coordination
avec la direction des Services agricoles
(DSA), s’est déroulée "dans de bonnes
conditions" et a enregistré une large
adhésion des agriculteurs permettant

ainsi de collecter plus de 28.000 quin-
taux, dont 25.000 qx de blé dur, un peu
plus de 2.600 qx d’orge et 280 qx de blé
tendre. La même source a indiqué que
177 professionnels de la filière céréalière
ont dirigé leurs récoltes vers la CCLS,
via deux points de collecte réservés spé-
cialement à cette opération, qui se pour-
suit encore, rappelant que les quantités
de céréales, toutes variétés confondues,
collectées durant l’année écoulée avaient
atteint 29.000 qx. M.Atba a, d’autre part,
fait observer que l’opération inhérente à
la régularisation de la situation finan-
cière de l’ensemble des agriculteurs s’ef-

fectue "dans de bonnes conditions et
dans un délai très court". Il est à signa-
ler dans ce contexte que les céréalicul-
teurs ayant dirigé leurs récoltes aux
CCLS bénéficient d’une série de me-
sures incitatives, à l’instar, notamment,
de l’acquisition de semences traitées
pour entamer leurs campagnes de la-
bours-semailles, ainsi que le crédit
"R’fig", en plus des intrants et autres me-
sures d’encouragement mises en œuvre
par les pouvoirs publics pour la redyna-
misation de ce créneau d’activité agri-
cole stratégique. 
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EL BAYADH

Plus de 28.000 quintaux de céréales
réceptionnés par la CCLS 



Les projets en question, qui s'inscri-
vent dans le cadre du programme de
la Caisse de solidarité et de garantie

des collectivités locales pour l'exercice
2024 et au titre des plans communaux de
développement (PCD), visent à l'améliora-
tion de l'approvisionnement en eau pota-
ble (AEP) et l'extension des réseaux d’as-
sainissement, a déclaré à l’APS, le directeur
du secteur, Abdallah Ghodbane. Il s’agit
ainsi d’un projet portant rénovation du ré-
seau d'eau potable, en cours de réalisation
dans la commune de Djanet dans l’objectif
d’assurer l’approvisionnement permanent
en eau potable et de lutter contre le phéno-
mène des fuites d’eau. Un projet de réalisa-
tion des réservoirs d'eau d'une capacité de
1.000 mètres cubes dans les quartiers d’In
Aberber, Ifri et Anlia, est également prévu
à Djanet, a indiqué ce responsable. D’au-

tres opérations seront lancées prochaine-
ment pour renforcer l'approvisionnement
en eau potable de la nouvelle ville de "Ta-
hantourt", ainsi que la réhabilitation du ré-
seau de distribution de l'eau potable dans
la région de "Tagharghart", l’alimentation
en eau potable du village de "Tabakat", et la
réhabilitation et l’équipement de 15 points
d’eau dans les communes de Bordj El
Haouas et Djanet. S’agissant du renforce-
ment des capacités de stockage, le pro-
gramme en question prévoit la réalisation
d’un réservoir d'eau d'une capacité de
1.000 mètres cubes au niveau du quartier
"Ajahil", ainsi que deux autres projets por-
tant réalisation et équipement de deux
puits et leur raccordement au réseau
d'électricité dans les communes de Djanet
et Bordj El Haouas, en sus de l'acquisition
des pompes et d'autres équipements pour

les puits, a ajouté le même responsable.
Concernant le réseau d’assainissement, des
travaux de sa réhabilitation ont été lancés
dans plusieurs quartiers du chef lieu de wi-
laya, a fait savoir M. Ghodbane. Il est
prévu également le lancement prochain
d'un projet visant la protection de la com-
mune de Bordj El Haouas contre les inon-
dations, ainsi que de quatre opérations si-
milaires dans la commune de Djanet. Le
programme de développement du secteur
de l’hydraulique mis en place au profit de
la wilaya de Djanet comprend également la
réalisation des systèmes de filtration des
eaux usées et l’achèvement de la seconde
tranche du canal principal de l’assainisse-
ment entre les quartiers "Al-Jazira" et "Ifri",
sur une distance de 7 kilomètres linéaires,
a conclu la même source. 
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DJANET

De nouveaux projets
pour renforcer le secteur 

de l'hydraulique 
Plusieurs projets ont été retenus dans le secteur de l'hydraulique au profit de la wilaya de Djanet au
titre de l'exercice 2024, susceptibles d’améliorer les conditions de vie de la population locale, ont

rapporté mercredi les responsables du secteur. 
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RÉSORPTION DE L’HABITAT
PRÉCAIRE À KHENCHELA 

Relogement 
de 33 familles

Trente-trois (33) familles de la com-
mune de Khenchela ont été relo-
gées mardi dans des logements

neufs dans le cadre du programme de
résorption de l’habitat précaire, apprend-
on des services de la wilaya. L’opération
supervisée par le wali de Khenchela,
Youcef Mahiout, a bénéficié à 33 fa-
milles qui occupaient des locaux com-
merciaux à la cité route El Aïzar du
chef-lieu de wilaya, lesquelles ont été re-
logées dans des logements neufs à la
résidence "Ennour" de la cité 2000 loge-
ments publics locatifs (route de Baghaï),
selon la même source. L’opération qui
s’est déroulée dans "d’excellentes condi-
tions" avec la participation des services
de l’Office local de promotion et de ges-
tion immobilière s’inscrit dans le cadre
du programme tracé par les autorités de
wilaya pour le relogement des familles
occupant des habitations précaires,
selon les services de la wilaya. Ces lo-
gements neufs attribués disposent de
toutes les commodités nécessaires tout
comme ceux des 1.445 logements pu-
blics locatifs distribués le 5 juillet passé.
Le chef de daïra de Khenchela, Fekha
Benoumar, avait présidé au début de la
semaine en cours le relogement de 52
familles résidant dans des habitations
précaires à la cité Lahcen Merir de
Khenchela vers des logements neufs à
la résidence " Ennour " de la cité 2000
logements publics locatifs.

BATNA 

Un nouveau quota
de 1.500 logements

publics locatifs
publics et de 3.000

aides à l’habitat
rural  

La wilaya de Batna a bénéficié d’un
nouveau quota de 1.500 logements
publics locatifs (LPL) et de 3.000

aides à l’habitat rural, a indiqué, mardi,
le wali, Mohamed Benmalek. Ce quota,
attribué à la wilaya dans le cadre de la
mise en œuvre du programme du prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, pour l’année 2024, s’ajoute à
deux précédents quotas comprenant,
pour le premier, 4.200 logements des
différentes formules d’habitat et, pour le
second, 6.232 unités, a précisé le chef
de l’exécutif local au cours d’une confé-
rence de presse organisée au siège de
la wilaya. La mise à disposition de 1.500
LPL et de 3.000 aides à l’habitat rural a
été favorisée par les mesures arrêtées
localement et qui ont permis l’achève-
ment de tous les projets d’habitat qui
étaient à l’arrêt ou qui accusaient un re-
tard important, ainsi que par la mise à
disposition du foncier nécessaire à la
réalisation de nouveaux logements, a
souligné M. Benmalek. Le même res-
ponsable a également ajouté, s’agissant
des assiettes foncières destinées aux
projets d’habitat, que des terrains
exempts de tous obstacles et raccordés
aux différents réseaux, ont été aména-
gés pour accueillir 10.000 unités d’habi-
tation, en plus d’un nouveau pôle urbain
prévu dans la commune de Djerma et
pouvant recevoir 20.000 autres loge-
ments. Le wali a affirmé, dans ce
contexte, que toutes les dispositions se-
ront prises à l’effet d’entamer la
construction, dans les meilleurs délais,
du quota de logements qui vient d’être
attribué, ce qui permettra, a-t-il souligné,
l’inscription de nouvelles opérations
d’habitat au bénéfice de la wilaya. 

La Conservation des forêts de la wi-
laya de Tiaret a pris, dernièrement,
des mesures supplémentaires pour

la protection du couvert végétal forestier
contre les incendies, a-t-on appris mardi
auprès de cette instance. Le Conserva-
teur des forêts, Abdelkader Achour, a
souligné que "ces mesures ont été prises
eu égard à la canicule sévissant dans la
région, aux profondeurs des forêts de
pin d’Alep, surtout celles situées à Frenda
et Tiaret, notamment en interdisant le
camping". Parallèlement, des rencontres
sont tenues entre les éléments des 18
équipes de surveillance, relevant du sec-
teur, réparties à travers la wilaya, et des
comités des riverains des forêts, durant
lesquelles les mesures préventives contre
les feux de forêts ont été rappelées, tout

en appelant à la vigilance en cas de dé-
tection de fumée ou de flammes. Le
même responsable a déclaré qu'au début
du mois de mai dernier, une colonne
mobile avait été installée pour lutter
contre les incendies de forêts en coopé-
ration avec la Direction de la protection
civile, ainsi que la création de comités
opérationnels au niveau des daïras et des
communes, dont l'activité a consisté à la
restauration des certains sentiers et
l'épuration des espaces forestiers urbains
des décharges anarchiques, en plus de
l'épuration des bords de routes. La
Conservation des forêts œuvre à la sen-
sibilisation des citoyens, à travers des ac-
tivités de terrain, en partenariat avec les
organismes publics et les acteurs de la
société civile, à l’instar de la Fédération

de wilaya des chasseurs, les Scouts mu-
sulmans algériens (SMA) et des associa-
tions de protection de l’environnement,
outre le recours aux médias pour incul-
quer l’esprit de civisme dans ce domaine,
notamment via les réseaux sociaux. Ces
mesures préventives ont trouvé un écho
favorable auprès des citoyens, permet-
tant d’éviter le risque d’incendies, depuis
trois ans, où la superficie touchée par les
incendies n’a pas dépassé 1 hectare, l’an-
née dernière. Par ailleurs, 44 agents rive-
rains des forêts ont été recrutés comme
surveillants saisonniers au niveau de 15
tours de contrôle, outre l’ouverture d’un
nombre considérable de pistes et l’amé-
nagement d’autres, ainsi que la réalisa-
tion de tranchées contre les flammes et
l’aménagement de sources d’eau. 

TIARET

Des mesures supplémentaires pour la protection
des forêts contre les incendies

L'unité de fabrication de tra-
verses en béton pour la voie
ferrée, située dans la com-

mune de Redjem Damouche (wi-
laya de Sidi Bel Abbes), a été ré-
cupérée au profit de l'Entreprise
nationale de constructions de ma-
tériels et équipements ferroviaires
"Ferrovial". L’opération de récep-
tion de cette unité industrielle s'est
déroulée entre le wali de Sidi Bel
Abbes, Samir Chibani, le Prési-
dent directeur général du groupe
"Ferrovial", Belamri Bouyoucef,
ainsi que le Directeur de la même
unité, Akkou Djamel, sachant que
la reprise de l’activité est prévue

au mois de septembre prochain,
après six ans d’arrêt. Le wali de
Sidi Bel Abbes a souligné que la
relance de l’activité de cette unité
productive intervient dans le cadre
de la concrétisation de la stratégie
du président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, concer-
nant la récupération d’usines et
d'entreprises confisquées, permet-
tant de générer des postes d’em-
ploi, de renforcer les recettes de la
commune, contribuer à créer la ri-
chesse et, par conséquent, aug-
menter les ressources de l’écono-
mie nationale en valorisant le pro-
duit local. Il a ajouté que, parallèle-

ment à l’opération de relance de
cette unité, un foncier industriel a
été réservé au niveau de la zone
industrielle de Ras El Ma, avec la
moitié de la surface de l’unité, en
vue de son exploitation pour la
réalisation d’une usine de fabrica-
tion de matériels de la voie ferrée
destinés à l’Ouest du pays. Pour
sa part, le Président directeur gé-
néral du groupe Ferrovial, Belamri
Bouyoucef, a déclaré que "parallè-
lement à la récupération de cette
unité productive, un plan d’action a
été mis en place pour sa ré-exploi-
tation, où tous les travailleurs qui y
ont exercé, auparavant, seront ré-

intégrés, soit 85 travailleurs, qui
reprendront leurs postes avec une
augmentation de leur nombre, ul-
térieurement, selon l’activité de
l’unité". Le même responsable a
fait savoir que "l’entreprise Ferro-
vial œuvre, à travers cette unité
productive, qui constitue un plus à
l’activité de l’entreprise, œuvre à
s’adapter aux projets structurants
lancés, dernièrement, dans le sec-
teur de la voie ferrée, ce qui per-
mettra de créer la richesse et gé-
nérer des emplois", ajoutant que
"la société devra concrétiser des
projets à travers différentes ré-
gions". 

SIDI BEL ABBES

Récupération de l’unité de fabrication de traverses
en béton pour la voie ferrée au profit de l'entreprise

publique «Ferrovial»

Les EnjeuxEco



Les sociétés de capital-risque et les startups du secteur militaire de la Silicon Valley ont commencé leur offensive pour promouvoir
une version de la guerre robotisée qui utilisera l’intelligence artificielle (IA) à grande échelle. 

1ère partie

La Silicon Valley et la course 
à la guerre automatisée

Par William D. Hartung (*)

Ces entreprises et leurs PDG se
lancent à présent à corps perdu
dans cette technologie émer-

gente, en balayant pratiquement tout
risque de dysfonctionnements qui
pourraient à l’avenir, conduire au mas-
sacre de civils, sans parler de la possi-
ble émergence de scénarios dangereux
dans le cadre de l’escalade entre les
grandes puissances militaires. Les rai-
sons de cette fuite en avant tiennent
notamment à une confiance mal pla-
cée dans les « armes miracles », mais
surtout, cette vague de soutien aux
technologies militaires émergentes est
motivée par l’ultime raison d’être du
complexe militaro-industriel : les pro-
fits considérables à engranger.

Les techno-enthousiastes

Si certains militaires et membres du
Pentagone s’inquiètent en effet des
risques futurs liés à des armements do-
tés d’IA, les dirigeants du ministère de
la défense sont pleinement satisfaits.
Leur engagement résolu en faveur des
technologies émergentes a été révélé
au monde entier pour la première fois
lors d’un discours prononcé en août
2023 par la secrétaire adjointe à la dé-
fense, Kathleen Hicks, devant la Natio-
nal Defense Industrial Association, le
plus grand groupe commercial de l’in-
dustrie de l’armement du pays. Elle a
profité de l’occasion pour annoncer ce
qu’elle a appelé « l’initiative Replicator
», un projet global visant à créer « un
nouvel état de l’art – comme l’Amé-
rique l’a fait par le passé – en s’ap-
puyant sur des systèmes attritables [
système à longue portée sans pilote,
subsonique et autonomes dans tous les
domaines, NdT] – qui sont moins coû-
teux, qui mettent moins de personnes
dans la ligne de mire et qui peuvent
être modifiés, mis à jour ou améliorés
dans des délais beaucoup plus courts. »
Hicks n’a pas hésité à souligner la prin-
cipale raison d’être d’une telle course à
la guerre robotisée : devancer et inti-
mider la Chine. « Nous devons nous
assurer que les dirigeants de la RPC
(République populaire de Chine) se ré-
veillent chaque jour, prennent en
compte les risques inhérents à une
agression et concluent que ce n’est pas
le moment – et pas seulement au-
jourd’hui, mais tous les jours, d’ici
2027, d’ici 2035, d’ici 2049 et au-delà »,
a-t-elle déclaré.
Le fait que Hick ait une confiance ab-
solue dans la capacité du Pentagone et
des fabricants d’armes américains à
mener les futures techno guerres a été
renforcé par un groupe de militaristes

New-Age de la Silicon Valley et au-
delà, dont le fer de lance est constitué
par des chefs d’entreprise tels que Peter
Thiel de Palantir, Palmer Luckey d’An-
duril, et des investisseurs en capital-
risque tels que Marc Andreessen d’An-
dreessen Horowitz.

Patriotes ou profiteurs mercantiles ?

Ces entreprises qui encouragent une
nouvelle façon de faire la guerre se
considèrent également comme une
nouvelle génération de patriotes, capa-
bles de relever avec succès les défis mi-
litaires de l’avenir.
En témoigne « Rebooting the Arsenal
of Democracy », un long manifeste pu-
blié sur le blog d’Anduril. Il souligne la
supériorité des startups de la Silicon
Valley sur les mastodontes militaro-in-
dustriels de la vieille école, comme
Lockheed Martin, quand il s’agit de
fournir la technologie indispensable
pour gagner les guerres de demain :
« Il est vrai que les plus grandes entre-
prises de défense comptent dans leurs
rangs des patriotes qui n’ont pas l’ex-
pertise logicielle ou le modèle com-
mercial nécessaire pour construire la
technologie dont nous avons besoin…
Ces entreprises ont construit les outils
qui ont assuré notre sécurité dans le
passé, mais elles ne représentent pas
l’avenir de la défense. »
Contrairement à l’approche indus-
trielle qu’il critique, Luckey et ses
compatriotes d’Anduril cherchent une
toute nouvelle façon de développer et
de vendre des armes :
« Les logiciels vont changer la façon
dont les guerres sont menées. Le
champ de bataille de l’avenir regorgera
de dispositifs dotés d’une intelligence
artificielle et sans pilote, qui combat-
tront, recueilleront les données de re-
connaissance et communiqueront à
des vitesses époustouflantes. »
À première vue, il paraît tout à fait

inattendu que Luckey ait pu se hisser
aussi haut dans les rangs des dirigeants
de l’industrie de l’armement. Il a fait
fortune en créant l’appareil de réalité
virtuelle Oculus, un gadget que les uti-
lisateurs peuvent fixer sur leur tête afin
de vivre des expériences en trois di-
mensions (avec la sensation d’être im-
mergé dans ces scènes). Ses goûts ves-
timentaires le portent vers les sandales
et les chemises hawaïennes, ce qui ne
l’empêche pas de se consacrer entière-
ment à des activités dans le domaine
militaire. En 2017, il a fondé Anduril,
en partie avec le soutien de Peter Thiel
et de sa société d’investissement,
Founders Fund. Anduril fabrique ac-
tuellement des drones autonomes, des
systèmes de commande et de contrôle
automatisés et d’autres dispositifs des-
tinés à accélérer la vitesse à laquelle le
personnel militaire peut identifier et
détruire des cibles.
Thiel, mentor de Palmer Luckey, mon-
tre bien en quoi les dirigeants des nou-
velles entreprises d’armement diffèrent
des titans de l’époque de la guerre
froide. Tout d’abord, il est entièrement
acquis à Donald Trump. Il fut un
temps où les dirigeants des grandes
entreprises d’armement comme Lock-
heed Martin faisaient en sorte de
maintenir de bonnes relations tant
avec les Démocrates qu’avec les Répu-
blicains, en contribuant largement aux
campagnes électorales des deux partis
et de leurs candidats, et en engageant
des lobbyistes disposant de relations
dans les deux camps. La logique de
cette démarche n’aurait pas pu être
plus claire à l’époque. Ils voulaient
sceller un consensus bipartisan afin de
dépenser toujours plus au profit du
Pentagone, l’une des rares choses sur
lesquelles la plupart des membres clés
des deux partis étaient d’accord. Ils
voulaient également entretenir des re-
lations particulièrement fructueuses
quel que soit le parti contrôlant la Mai-

son Blanche et/ou le Congrès à tout
moment.
Les jeunes pousses de la Silicon Valley
et leurs représentants sont également
beaucoup plus virulents dans leurs cri-
tiques à l’égard de la Chine. Ils sont les
plus froids (ou devrais-je dire les plus
brûlants ?) des nouveaux combattants
de la guerre froide de Washington,
employant une rhétorique plus acerbe
que celle du Pentagone ou des grands
patrons. En revanche, ceux-ci édulco-
rent généralement leurs critiques à
l’encontre de la Chine ainsi que leur
soutien aux guerres dans le monde en-
tier, lesquelles ont contribué à arrondir
leurs résultats nets grâce aux groupes
de réflexion qu’ils ont financés à hau-
teur de dizaines de millions de dollars
chaque année.
L’entreprise principale de Thiel, Palan-
tir, a également été critiquée pour
avoir fourni des systèmes qui ont per-
mis aux services d’immigration et de
douane américains (ICE) de mener des
opérations de répression sévères aux
frontières, ainsi que des opérations de
« police prédictive ». Cela (et vous n’en
serez pas surpris) implique la collecte
de grandes quantités de données per-
sonnelles sans mandat, en s’appuyant
sur des algorithmes intégrant des pré-
jugés raciaux qui conduisent à un ci-
blage et à une discrimination systéma-
tiques et injustes à l’égard des per-
sonnes de couleur. Pour bien com-
prendre comment les militaristes de la
Silicon Valley envisagent la guerre de
la prochaine génération, il faut se pen-
cher sur les travaux de Christian
Brose, directeur de la stratégie de Pa-
lantir. Ce dernier est un spécialiste de
la réorganisation militaire depuis long-
temps, il est aussi l’ancien collabora-
teur de feu le sénateur John McCain.
Son livre Kill Chain est en quelque
sorte la bible des partisans de la guerre
automatisée. Son constat principal : le
vainqueur d’un combat est celui qui
peut le plus efficacement raccourcir la
« chaîne de la mort » (le laps de temps
qui s’écoule entre l’identification et la
destruction d’une cible). Son livre part
du principe que l’adversaire le plus
probable dans la prochaine guerre
technologique sera bel et bien la Chine
et il se livre à une exagération des ca-
pacités militaires de Pékin, tout en sur-
estimant ses ambitions militaires et en
insistant sur le fait que devancer ce
pays dans le développement de tech-
nologies militaires émergentes est le
seul moyen de remporter une victoire
dans le futur. Et attention, il ne faut
pas oublier que la stratégie de Brose,
qui consiste à raccourcir la chaîne de
la mort, présente d’immenses risques. 

(A suivre)
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Ezz Steel fait face
à une enquête antidumping

de l'Union européenne
Ezz Steel a souligné son engagement envers les principes du commerce équitable et sa
conformité aux règles commerciales établies par l'Organisation mondiale du Commerce.

Jeudi 15 août 2024 MONDE ARABE

La société égyptienne Ezz Steel a
reçu, mardi 13 août, une notification
de la Commission européenne pour

le commerce sur l'ouverture d'enquêtes
antidumping concernant les importations
d'acier laminé à chaud d'Egypte, d'Inde,
du Japon et du Vietnam, suite à une
plainte déposée par l'Association euro-
péenne de l'acier (EUROFER).
« La plainte demande l'imposition de
droits antidumping sur les exportations
égyptiennes, et donc sur les exportations
de Ezz Steel seul exportateur égyptien
d'acier laminé à chaud vers l'Union euro-
péenne », affirme un communiqué de la
société publié sur le site « Bourse de Lon-
dres ».
La société ajoute que chaque exportateur
devra présenter des données au cours des
prochaines semaines. Selon elle, les en-

quêtes dureront un certain temps car la
plainte concerne plusieurs pays et « les
informations demandées doivent être très
détaillées ».
« L’Union européenne (UE) est un marché
très important pour les exportations d’acier
laminé », a annoncé la société.
Ezz Steel a pour sa part souligné son en-
gagement envers les principes du com-
merce équitable et sa conformité totale
aux règles commerciales établies par l'Or-
ganisation mondiale du commerce. L'en-
treprise a souligné qu'elle coopérera plei-
nement avec l'autorité d'enquête de l'UE,
en présentant toutes les données et les
arguments « pour protéger ses intérêts
ainsi que ceux de l'industrie locale égyp-
tienne ».
D'autre part, le prix d'une action de « Ezz
Steel » a chuté de 2,66 % mardi, atteignant

93,94 livres après l'annonce d'une plainte
de l'Association européenne de l'acier
concernant une enquête antidumping sur
les produits de l'entreprise sur le marché
européen.
Ezz Steel a actuellement quatre usines
dans la ville de Sadat, du 10e Ramadan,
de  Suez et d’Al-Dekheila à Alexandrie,
avec une capacité de production d'environ
7 millions de tonnes de barres d'acier et
d'acier laminé par an, selon les données
de l’entreprise sur sa plateforme.
En effet, l'entreprise a travaillé en vue
d’augmenter ses exportations l'année der-
nière pour compenser la baisse de ses
ventes locales. Les exportations d'acier
représentent 63 % des ventes de l'entreprise.
Les exportations d'acier laminé ont aug-
menté de 103 % pour atteindre 1,4 millions
de tonnes en 2023.

L'Arabie saoudite a fait preuve d'une
résilience et d'une flexibilité crois-
santes pour relever les défis mon-

diaux, comme le souligne la dernière
analyse économique.
Ces résultats ont été mis en lumière lors
d'une réunion virtuelle du Conseil des
affaires économiques et du développement,
qui a examiné des rapports clés, y compris
une mise à jour mensuelle du ministère
de l'Économie et de la Planification sur
les performances économiques mondiales
et nationales pendant le mois d'août.
L'analyse reconnaît que les évolutions ré-
centes reflètent les efforts continus du
pays pour renforcer sa base financière et
diversifier son économie, rapporte
l'Agence de presse saoudienne.
La résilience économique du pays se
reflète dans la baisse continue des taux
d'inflation, qui sont tombés à 1,5 % en

juin, et dans l'augmentation annuelle de
8,2 % des exportations de produits de
base en mai, soulignant l'impact des
efforts de diversification économique.
La réunion comprenait également une
analyse des perspectives économiques
mondiales et de leurs implications pour
l'économie nationale. En outre, le conseil
a examiné le rapport financier du ministère
des Finances pour le deuxième trimestre,
qui détaille les indicateurs des recettes,
des dépenses et de la dette publique.
Le rapport aborde les améliorations de
la qualité des services, les programmes
de protection sociale, le développement
des infrastructures et les progrès des pro-
jets stratégiques conformes à l'initiative
saoudienne Vision 2030.
Le conseil a également examiné un rapport
du Bureau de gestion des projets du se-
crétariat du Conseil des affaires écono-

miques et du développement, qui a suivi
la mise en œuvre des décisions et des re-
commandations du deuxième trimestre
2024.
La présentation comprenait un compte
rendu détaillé des statistiques du conseil
en matière de performance et de confor-
mité.
Ledit conseil a également examiné le rap-
port annuel du Conseil du contenu nu-
mérique sur les performances du pro-
gramme de contenu numérique en 2023.  
Le rapport souligne la croissance du
contenu numérique au sein du Royaume,
les principaux exploits et une vue d'en-
semble de l'état du programme, y compris
les initiatives achevées et en cours, les
défis et les solutions proposées.
Le conseil a ensuite pris les décisions et
les recommandations nécessaires sur la
base de ces rapports.

TUNISIE 
Les recettes fiscales

dépassent les 20
milliards de dinars au

premier semestre 2024

Les recettes fiscales de l’Etat ont aug-
menté à la fin du premier semestre
2024 de 10,3% pour atteindre un mon-

tant de 20 870,1 MD contre 18 912,8 MD
enregistrés une année auparavant. Pour
rappel, la loi de finances 2024 prévoit des
recettes fiscales à 49 160 MD. Les recettes
non fiscales ont augmenté de 11,2% (1
853,7 MD à fin juin 2024 contre 1667 MD à
fin juin 2023)
Selon les résultats provisoires de l’exécu-
tion du budget de l’Etat à fin juin 2024, la
hausse des recettes fiscales au premier
semestre s’explique notamment par la
hausse de 15,9% des impôts directs pour
atteindre 9 184,9 MD et l’augmentation de
6,3% des impôts indirects pour atteindre
un montant de 11 685,2 MD. Dans la caté-
gorie des impôts directs, les impôts sur les
revenus ont atteint 6 316,8 MD en hausse
de 9,9% par rapport au premier semestre
2023. Les impôts sur les salaires ont aug-
menté de 7,8% pour atteindre 4 391,6 MD.
Les impôts sur les sociétés ont enregistré
une hausse de 31,8% pour un montant glo-
bal de 2 868,1 MD. Une hausse de 85,9%
a été enregistrée au niveau des impôts sur
les sociétés pétrolières. L’impôt sur les so-
ciétés non pétrolières a augmenté de
20,4% pour atteindre les 2 361,3 MD. La
répartition des impôts indirects montre que
l’Etat a collecté un montant de  921,8 MD
au titre des droits de douanes et un mon-
tant de  5 331,7 MD au titre de la TVA.  Les
droits de consommation ont augmenté de
1% pour atteindre un montant de 1 1817,1
MD. Notons que d’autres impôts indirects
ont augmenté de 11,5% (3 614,5 MD). 

Le Koweït annonce la
découverte de larges
gisements de pétrole

et de gaz

La Compagnie du Pétrole du Koweït
(KPC) a annoncé, aujourd'hui, la dé-
couverte de grands gisements de pé-

trole brut léger et de gaz associé dans le
champ d'Al Nokhatha, à l'est de l'île ko-
weïtienne de Failaka. La compagnie a in-
diqué, dans un communiqué qu’elle a
rendu public à cette occasion, que les es-
timations préliminaires des ressources en
hydrocarbures dans la couche réservoir
s'élèvent à environ 2,2 milliards de barils
de pétrole brut léger et 1,5 trillion de pieds
cubes standard de gaz, ce qui équivaut à
2,3 milliards de barils de pétrole. La so-
ciété a précisé qu'il s'agit de données pri-
maires ayant une forte probabilité d'amé-
liorer et d'augmenter la quantité de res-
sources en hydrocarbures dans plusieurs
couches et réservoirs à l'intérieur du
champ offshore découvert. Finalement, la
KPC a affirmé que cette découverte re-
présente un tournant décisif dans ses ef-
forts continus d'exploration des res-
sources en hydrocarbures dans la zone
marine du Koweït.

Le président iranien Massoud Pe-
zeschkian et le Premier ministre
britannique Keir Starmer ont

discuté des relations bilatérales et des
développements en Asie de l'Ouest et
dans le monde, y compris la situation
en Palestine, selon un communiqué
publié mardi sur le site officiel de la
présidence iranienne. Dans un entre-
tien téléphonique lundi soir, les deux
parties ont discuté des moyens d'amé-
liorer les relations entre l'Iran et le

Royaume-Uni, et d'assurer la paix et la
stabilité en Asie de l'Ouest et dans le
monde, selon le communiqué. Le pré-
sident iranien a exprimé sa volonté
d'améliorer les relations bilatérales et
de reprendre les pourparlers pour une
relance de l'accord sur le nucléaire de
2015 entre l'Iran et les puissances
mondiales, soulignant que la clé pour
faire des négociations sur le nucléaire
un succès était que toutes les parties
honorent leurs engagements. Il a jugé

"irresponsable et en contradiction avec
le droit international" le silence des or-
ganisations internationales à l'égard
des "crimes inhumains et sans précé-
dent à Ghaza et des actes terroristes
dans la région" perpétrés par les forces
sionistes, ainsi que le soutien de cer-
tains pays occidentaux à l'entité sio-
niste, estimant qu'une telle approche a
mis en danger la paix et la sécurité
dans la région et dans le monde en en-
courageant l'entité sioniste à poursui-

vre ses crimes. De son côté, le Premier
ministre britannique a appelé à la ces-
sation du conflit et à un début rapide
de la livraison d'aides aux habitants de
Ghaza, appelant l'Iran à contribuer da-
vantage à ces processus. M. Starmer a
exprimé la volonté de son pays de pro-
mouvoir ses relations avec l'Iran, et
l'espoir que les nouveaux ambassa-
deurs des deux pays débuteraient leur
mission aussi tôt que possible. 

Les EnjeuxEco

ARABIE SAOUDITE

Une analyse économique témoigne de sa résilience
face aux défis mondiaux

IRAN 

Le renforcement des relations et la situation régionale
au centre de discussions irano-britanniques
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La République démocratique du
Congo (RDC) s'apprête à lancer un
plan ambitieux visant à freiner l'in-

flation et à stimuler le pouvoir d'achat de
ses citoyens. Daniel Mukoko Samba
(photo), vice-Premier ministre chargé de
l'Economie, a annoncé un ensemble de
mesures ciblant neuf produits de pre-
mière nécessité, dans un contexte où l'in-
flation pèse lourdement sur le budget des
ménages congolais.
Le gouvernement prévoit de réduire entre
5%, 25% et 50% de droits de taxes et pré-
lèvements divers, selon les cas, pour neuf
groupes de produits essentiels. Ces pro-
duits comprennent le maïs, la farine de
maïs, le lait en poudre, le riz importé, la
volaille, le poisson, la viande et l'huile vé-
gétale. En outre, divers taxes et prélève-
ments imposés par des agences publiques
telles que l'Office congolais de contrôle
(OCC) et la Direction générale des
douanes et accises (DGDA) seront soit
réduits, soit supprimés. 
Malgré ces efforts, M. Mukoko reconnaît
que ces mesures ne suffiront pas à elles
seules à résoudre le problème de l'infla-
tion. Les taxes ne représentent que 22%

du prix final des produits, tandis que les
coûts de transport ajoutent 19% supplé-
mentaires. De plus, certains importateurs
anticipent les fluctuations du taux de
change dollar/franc congolais dans leurs
marges, ce qui contribue à maintenir des
prix élevés. 
La Banque centrale de la RDC vise un
taux d'inflation de 11% contre 15,3% fin
juin 2024. Ce chiffre reste élevé par rap-
port à l'objectif de 3% en Afrique centrale
et au taux de 5% au Rwanda, soulignant
l'ampleur du défi auquel le pays est
confronté. Cette initiative de lutte contre
la vie chère ouvre également des opportu-
nités d'investissement dans un pays où le
dollar américain est largement accepté
dans les transactions quotidiennes. Le
secteur de la logistique, avec ses coûts
parmi les plus élevés au monde, présente
un potentiel lucratif pour les investis-
seurs.
Le gouvernement se dit ouvert aux dis-
cussions avec le secteur privé pour déve-
lopper la substitution aux importations,
notamment dans la production de maïs
où un déficit de 10 millions de tonnes
persiste sur un marché de près de 100

millions d'habitants. Les effets de ces me-
sures ne seront pas immédiats. Le gou-
vernement prévoit une période d'obser-
vation pour surveiller l'écoulement des
stocks existants et s'engage à être plus vi-
gilant face aux activités spéculatives qui
pourraient compromettre les efforts de
stabilisation des prix.
A long terme, M. Mukoko Samba recon-
naît la nécessité d'investissements struc-
turels, notamment dans les infrastruc-
tures de stockage et de conservation.
Dans la région du Kasaï, par exemple,
30% de la production de maïs est perdue
en raison du manque de logistique adé-
quate.
Ces défis signalent toutefois le fait que la
RDC offre des opportunités uniques pour
les investisseurs qui lisent au-delà des
perceptions classiques des risques. Avec
son secteur bancaire innovant, illustré
par des institutions comme la Rawbank,
et un vaste marché en développement, le
pays a le potentiel d’attirer des acteurs
prêts à participer à son développement
économique tout en bénéficiant de son
potentiel de croissance aussi bien en
termes de revenus que des marges.

HAUSSE DES PRIX EN RDC

Enjeux autour de la réponse
de l’Etat

ONU

Plus de 700.000
personnes

touchées par les
inondations en

Afrique de l'Ouest
et Centrale 

Des pluies torrentielles et de
graves inondations ont tou-
ché plus de 700.000 per-

sonnes en Afrique de l'Ouest et
Centrale, à peine deux mois après
le début de la saison des pluies, a
annoncé mardi lors d'un point de
presse quotidien Farhan Haq,
porte-parole adjoint du secrétaire
général des Nations unies. Selon le
porte-parole, plus de 700.000 per-
sonnes ont été touchées par des
pluies torrentielles et de graves
inondations en République centra-
fricaine, au Tchad, en Côte d'Ivoire,
en République démocratique du
Congo, au Liberia, au Niger, au Ni-
geria, au Mali et au Togo. Le Bu-
reau de la coordination des affaires
humanitaires des Nations unies
(OCHA) s'est quant à lui dit préoc-
cupé par les inondations dans la ré-
gion. Selon l'OCHA, au Tchad, pays
le plus touché, plus de 245.000 per-
sonnes ont été affectées par les
inondations en quelques semaines
seulement, et les inondations ont
détruit ou endommagé plus de
60.000 maisons, perturbé des
écoles et des installations médi-
cales et entravé l'accès aux soins
de santé et à l'éducation. Les Na-
tions unies et leurs partenaires sou-
tiennent les interventions des gou-
vernements de la région, notam-
ment par la distribution de nourri-
ture, d'abris, d'eau et d'assainisse-
ment, a assuré M. Haq.(APS) 

CONGO-BRAZZAVILLE 

L'insécurité
alimentaire grave
touche 59 % de la

population 

L'insécurité alimentaire grave
touche 59 % de la population
de la République congolaise,

ont averti mardi les experts de la
Banque mondiale lors de la présen-
tation d'un rapport de suivi de la si-
tuation économique et financière de
ce pays. "L'inflation s'est accélérée
en 2023 atteignant 4,3 % en
moyenne. La pauvreté généralisée
persiste avec près d'un Congolais
sur deux vivant avec moins de 2,15
dollars par jour", souligne le rap-
port. La Banque mondiale projette
une croissance de 3,5% pour l'éco-
nomie congolaise cette année,
contre 1,9% en 2023. "La crois-
sance devrait atteindre 3,5 % en
2024, soutenue par les activités pé-
trolières comme non pétrolières qui
devraient croître respectivement de
4,2 % et 3,5 %", précise le rapport.
Mais, "cette reprise demeure fragile
en raison de l'instabilité de la pro-
duction pétrolière", prévient le rap-
port, tout en appelant aux autorités
congolaises à "concevoir des ins-
truments fiscaux efficaces pour une
foresterie et une croissance écono-
mique durables". 

La volonté politique de lutte contre l’inflation ouvre des opportunités pour des investisseurs qui sont
prêts à les analyser, et les comprendre.

AFRIQUE DU SUD 

Le taux de chômage atteint 33,5% entre avril
et juin 2024

CHINE 

Création d'une filiale du CCMG à Hunan pour booster
l'activité économique avec l'Afrique

C’est la troisième hausse consécutive
du chômage depuis le quatrième
trimestre 2023 et la deuxième plus

forte au deuxième trimestre, depuis le
confinement lié à la covid-19 en 2020, a
souligné Stats SA. Le taux de chômage en
Afrique du Sud a atteint 33,5 % de la po-
pulation active au deuxième trimestre
2024, selon les données publiées le mardi
13 août par l’Agence sud-africaine de sta-
tistiques (Stats SA). 
Ce chiffre marque une légère augmenta-
tion par rapport au taux de 32,9 % enre-
gistré au trimestre précédent. Selon
l’Agence, cette hausse s'explique principa-
lement par des pertes d'emplois dans les
secteurs formel et agricole. En revanche,
l’emploi dans le secteur informel a connu
une amélioration, avec 48 000 postes sup-

plémentaires créés entre avril et juin 2024.
Le nombre de chômeurs en Afrique du
Sud a ainsi grimpé de 158 000 personnes,
atteignant un total de 8,38 millions à la fin
du deuxième trimestre contre 8,22 mil-
lions au trimestre précédent. C’est la troi-
sième hausse consécutive du chômage de-
puis le quatrième trimestre 2023 et la
deuxième plus forte au deuxième trimes-
tre depuis le confinement lié à la covid-19
en 2020, a souligné Stats SA. Dans un
contexte de crise économique persistante,
la réduction du taux de chômage est une
priorité cruciale en Afrique du Sud. Le
gouvernement de coalition, formé à l’issue
des élections de mai dernier, a réaffirmé
son engagement à lutter contre ce fléau.
Dans son discours sur l'état de la nation
en février dernier, le président Cyril Ra-

maphosa avait souligné l'urgence de s'atta-
quer au problème du chômage, en parti-
culier chez les jeunes.
En réponse à cette crise, le gouvernement
a lancé en avril 2024 le programme «
Unemployment Insurance Fund Labour
Activation Programme » (LAP), avec un
investissement de 1,3 milliard de dollars.
Celui-ci vise à revitaliser le marché de
l'emploi en ciblant des secteurs clés tels
que l'agriculture, les technologies de l'in-
formation et de la communication (TIC),
la construction, l'ingénierie, la fabrication,
l'éducation, les transports et les mines. Le
LAP prévoit ainsi de soutenir 704 000
chômeurs à travers 333 projets recom-
mandés, offrant des formations, un appui
aux petites entreprises et des opportunités
d'emploi sur une période de 12 à 36 mois.

Le China Communications Me-
dia Group, basé à Taiwan, as-
pire à étendre son réseau de

vente de véhicules électriques en
Afrique, le groupe créera tout
d'abord une filiale au China-Africa
Economic and Trade Headquarters
Building à Changsha, capitale pro-
vinciale du Hunan, profitant de
nombreuses politiques préféren-
tielles et d'une concentration d'en-
treprises chinoises et africaines sur
le site. "Nous souhaitions depuis
longtemps explorer le marché afri-
cain", déclare Liu Yao-yuan, prési-

dent du groupe. "Aujourd'hui, un
grand nombre d'entreprises ayant
les mêmes objectifs se réunissent
ici. Je suis convaincu que nos
échanges et notre coopération
conduiront à une prospérité com-
mune." Inauguré le 13 juin, le
China-Africa Economic and Trade
Headquarters Building constitue le
dernier emblème sino-africain dans
le Hunan, l'une des provinces chi-
noises les plus actives en matière
de relations économiques avec
l'Afrique et un pionnier dans la coo-
pération sino-africaine. Depuis son

lancement, plus de 30 entreprises
et associations dans les domaines
tels que l'ingénierie, les technolo-
gies et la recherche, ainsi que les
télécommunications se sont instal-
lées dans le bâtiment. Les
échanges de celui-ci avec l'Afrique
devraient atteindre 30 milliards de
yuans (environ 4,2 milliards de dol-
lars) pendant les trois prochaines
années. La Chine est restée le plus
grand partenaire commercial de
l'Afrique pour la 15e année consé-
cutive, le commerce bilatéral attei-
gnant un montant record de 282,1

milliards de dollars en 2023, selon
le ministère du Commerce. Ces
dernières années, la Chine a mis
en place divers mécanismes afin de
stimuler la coopération entre les en-
treprises privées chinoises et afri-
caines, en particulier l'Exposition
économique et commerciale Chine-
Afrique et la Zone pilote de libre-
échange de Chine (Hunan). Le Hu-
nan accueille souvent ces politiques
pionnières grâce à ses atouts en
matière de technologies agricoles,
de fabrication d'équipements et de
construction d'infrastructures.

Les EnjeuxEco



La Bourse de Paris poursuit ce matin
le rebond amorcé hier en fin de
séance et s'arroge 0,7%, vers 7325

points, un certain optimisme semblant
l'emporter après les récentes données té-
moignant d'un reflux de l'inflation aux
Etats-Unis.
Encore sous le choc du brusque trou d'air
traversé lors de la seconde quinzaine du
mois de juillet, les investisseurs espèrent
trouver un peu de répit aujourd'hui avec
les nombreux rendez-vous économiques à
l'agenda.
A la suite des chiffres rassurants des prix
producteurs publiés hier aux Etats-Unis,
les intervenants attendent ce mercredi, à
14h30, la statistique des prix à la consom-
mation (CPI) américaine pour le mois de
juillet.

L'indice 'core' hors alimentation et éner-
gie, le plus suivi par la Réserve fédérale,
devrait se maintenir à 3,3% sur un an, ce
qui ne devrait pas empêcher la Fed de ré-
duire ses taux directeurs le mois prochain.
Au vu des inquiétudes qui entourent la
possibilité d'une retombée en récession de
l'économie américaine, les marchés de-
vraient surtout se tourner, demain, vers
les chiffres des ventes au détail aux Etats-
Unis, qui pourraient s'avérer détermi-
nants pour les marchés.
D'après les stratèges, chaque chiffre indi-
quant que l'économie ne se dirige pas vers
la récession, mais plutôt vers un atterris-
sage en douceur, constituera un facteur
d'apaisement pour les marchés dans les
semaines à venir.
Les résultats du géant américain de la dis-

tribution Walmart, prévus demain, seront
à cet égard très attendus et pourraient ve-
nir là encore un peu plus éclaircir l'hori-
zon des marchés.
Dans cette perspective, le mouvement de
vente généralisée de la semaine dernière
s'est interrompu hier à Wall Street, à la fa-
veur de quelques rachats à bon compte
sur les valeurs technologiques, notam-
ment celles liées à l'IA.
Conséquence, le Dow Jones s'est adjugé
plus de 1%, le S&P 500 a bondi d'environ
1,7% et le Nasdaq Composite s'est adjugé
plus de 2,4%.
Si rien n'indique que l'épisode de volati-
lité soit terminé, les dernières séances ont
été bien plus calmes, comme l'illustre la
chute de l'indice VIX, retombé à 18,1 hier
après le pic de 59 atteint il y a dix jours.

En Europe aussi, les intervenants espèrent
que les prochaines indicateurs écono-
miques permettront d'éloigner la perspec-
tive d'un éventuel retour de la récession.
En attendant, les marchés ont pris
connaissance ce matin d'une hausse de
2,3% sur un an des prix à la consomma-
tion en France en juillet, un taux annuel
en légère hausse après celui de +2,2% de
juin, selon l'Insee qui confirme donc son
estimation provisoire pour le mois der-
nier.
Au Royaume-Uni, l'indice des prix à la
consommation (IPC) a augmenté de 2,2%
au cours de la période de 12 mois se ter-
minant en juillet 2024, soit un taux an-
nuel en hausse de 0,2 point par rapport à
celui observé le mois précédent, d'après
l'office national de statistiques.

«Le Nikkei devrait commencer
la journée sur une note de
fermeté, soutenu par la

hausse du Nasdaq à Wall Street, qui de-
vrait entraîner les valeurs liées aux
semi-conducteurs», a commenté Ryo-
taro Sawada du Tokai Tokyo Intelli-
gence Lab. Cependant, «des prises de
bénéfices sont probables après la forte
hausse d'hier, et le yen légèrement plus
fort est susceptible d'être un facteur li-
mitant le mouvement de hausse», a-t-il
ajouté.

«L'humeur de Wall Street 
s'est considérablement améliorée»

Les Bourses chinoises ouvraient pour
leur part sans direction claire. L'indice

Hang Seng de Hong Kong bondissait de
0,11% à 17.192,80 points à l'ouverture.
L'indice composite de Shanghai reculait
de son côté de 0,31% à 2.859,19, quand
celui de Shenzhen baissait de 0,50% à
1.546,60 points.
La Bourse de New York avait applaudi
la veille un premier signe positif allant
dans le sens d'un ralentissement de l'in-
flation aux États-Unis et d'un desserre-
ment monétaire de la Réserve fédérale
américaine (Fed) en septembre, ce qui a
fait redescendre les taux obligataires.
Selon Stephen Innes de SPI Asset Ma-
nagement, «l'humeur de Wall Street
s'est considérablement améliorée, et il
ne s'agit pas seulement des fluctuations
habituelles du marché.» Mardi, une
bouffée d'air frais a été apportée par les

prix à la production américains (PPI),
qui se sont révélés inférieurs aux prévi-
sions. «Les acteurs du marché, toujours
nerveux, y ont vu une incitation à reca-
librer leurs paris sur les taux d'intérêt,
prouvant une fois de plus que même les
notes les plus douces peuvent résonner
haut et fort dans la symphonie finan-
cière», a-t-il ajouté. Les investisseurs at-
tendaient désormais la confirmation de
ces symptômes avec l'indice des prix à
la consommation (CPI) pour juillet, qui
doit être publié ce mercredi. 

Les cours du pétrole dans le vert

Le titre du géant technologique Soft-
Bank Group gagnait 2% à 8.041 yens

dans la foulée de la hausse du Nasdaq à
Wall Street, tandis que dans le secteur
des semi-conducteurs Tokyo Electron
lâchait 0,6% après son envolée de mardi
et Advantest montait de 1,2%.
Le dollar refluait après l'annonce d'un
ralentissement des prix de gros aux
États-Unis, s'échangeant pour 147,08
yens vers 01h10 GMT, contre 147,17
yens mardi à 21h00 GMT. L'euro valait
161,68 yens contre 161,76 yens la veille,
et 1,0992 dollar contre 1,0991 dollar
mardi.
Les cours du pétrole étaient dans le vert:
le baril de WTI américain gagnait
0,61% à 78,83 dollars et celui de Brent
de la mer du Nord progressait de 0,53%
à 81,12 dollars vers 01h00 GMT.
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POINT-MARCHÉS

Les Bourses asiatiques ouvrent 
en ordre dispersé

La Bourse de Tokyo progressait mercredi dans la matinée, soutenue par le soulagement de Wall Street la veille après la publication
d'un ralentissement de la hausse des prix de gros aux États-Unis, tandis que les places chinoises ouvraient de leur côté en ordre
dispersé. L'indice vedette de la capitale nippone gagnait 0,5% à 36.414,58 points vers 01h10 GMT, et l'indice élargi Topix prenait

0,99% à 2.578,86 points. 

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Les principales Bourses européennes
sont en hausse en début de séance
mercredi, à quelques heures de la pu-

blication des données de l'inflation pour le
mois de juillet aux Etats-Unis et dans un
contexte d'appétit pour le risque avec l'opti-
misme renouvelé sur les baisses des taux
de la Réserve fédérale.
À Paris, le CAC 40 gagne 0,67% à 7.324,50
points vers 7h35 GMT. À Londres, le FTSE
100 prend 0,40% et à Francfort, le Dax
avance de 0,51%.
L'indice EuroStoxx 50 est en hausse de
0,53%, le FTSEurofirst 300 de 0,42% et le
Stoxx 600 de 0,44%.
Les données sur les prix à la production aux
Etats-Unis, publiées mardi, ont révélé une
progression moins forte qu'attendu en juillet,
alors que la hausse du coût des matières
premières a été compensée par le repli des
prix des services, suggérant que l'inflation a
continué de ralentir.
Les investisseurs attendent désormais la
publication des prix à la consommation à
12h30 GMT puis, jeudi, les ventes au détail
aux Etats-Unis pour confirmer le scénario
d'une importante baisse des taux de la Fed
lors de sa réunion de politique monétaire le

mois prochain.
En attendant, les investisseurs scruteront
les données sur l'emploi et le PIB en zone
euro dont la publication est prévue à 09h00
GMT.
L'inflation britannique a accéléré à 2,2%
après s'être maintenue sur deux mois
consécutifs à l'objectif de 2% fixé par la
Banque d'Angleterre (BoE), selon les chif-
fres officiels publiés mercredi.
En France, l'indice des prix à la consomma-
tion harmonisé selon les normes euro-
péennes (IPCH) a progressé de 2,7% sur
un an en juillet, notamment en raison d'une
accélération des prix de l'énergie, d'après
les données publiées mercredi par l'Insee.
Aux valeurs, UBS prend 1,3% après avoir
fait état mercredi d'un bénéfice net au
deuxième trimestre bien au-dessus des at-
tentes, alors que la banque entre dans une
nouvelle étape de l'intégration de son an-
cien rival Credit Suisse.
TUI prend 2,3% après avoir enregistré une
hausse plus importante que prévu de son
bénéfice d'exploitation au troisième trimes-
tre, tandis que JDE Peets gagne 5,2% sur
un relèvement de recommandation de Jeffe-
ries.

PARIS

Dynamique haussière, franchit les 7300 points

L'Europe ouvre en hausse avant les
données sur l'inflation américaine
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FRANCE 

L'Insee confirme une
inflation de 2,3% sur

un an en juillet

L'inflation en France s'est élevée à
2,3% sur un an en juillet, en légère
hausse par rapport à juin (2,2%) en

raison principalement de l'accélération
des prix de l'énergie, a confirmé mer-
credi l'Insee dans son estimation défini-
tive. Sur un mois, l'inflation s'est élevée
à 0,2% (révisée en hausse de 0,1 point
par rapport à la première estimation)
contre 0,1% en juin, et l'IPCH, indice
harmonisé qui permet les comparaisons
entre pays européens, a augmenté de
0,2% également (confirmé), comme en
juin. Sur un an, l'IPCH a augmenté de
2,7% (révisé en hausse de 0,1 point),
après 2,5% en juin.
L'inflation sous-jacente en revanche,
particulièrement regardée par la BCE
pour fixer ses taux d'intérêt, et qui ne
prend pas en compte les produits aux
prix les plus volatils comme l'énergie ou
l'alimentation, a ralenti et s'établit à
1,5% en juillet, après 1,8% en juin. La
hausse des prix de 2,3% sur un an s'ex-
plique donc par l'accélération des prix
de l'énergie sur la période (+8,5% après
+4,8% en juin), et particulièrement ceux
du gaz (+11,4% après -10,8%). On ob-
serve parallèlement un ralentissement
des prix des services (+2,6% après
+2,9% en juin) ainsi que de ceux de
l'alimentation (+0,5% après +0,8%). Les
prix du tabac (+8,7%) et des produits
manufacturés (stables) évoluent au
même rythme qu'en juin.
Sur le mois, la hausse de 0,2%, quali-
fiée de «légère» par l'Insee, est le fruit
d'une hausse des prix des services de
1,2% après +0,3% en juin, particulière-
ment de ceux des transports et de l'hé-
bergement «comme chaque année en
été», ainsi que des prix de l'énergie
(+1,4% après -0,8% en juin). Les prix
des produits manufacturés sont en
baisse en raison des soldes d'été (-
2,3% après +0,1%), comme les prix de
l'alimentation (-0,2% comme en juin).
Les prix du tabac sont stables comme
en mai et en juin. Les prix à la consom-
mation corrigés des variations saison-
nières augmentent de 0,4% en juillet,
après être restés stables en juin.

ROYAUME-UNI
L'inflation rebondit

légèrement en juillet
à 2,2%

L'inflation a accéléré au
Royaume-Uni en juillet, à 2,2%
sur un an contre 2% en juin à

cause des prix de l'énergie. C'est le
premier rebond depuis décembre, a
précisé l'Office britannique des statis-
tiques mercredi dans son rapport
mensuel. Ce taux d'inflation dépasse
de nouveau l'objectif de 2% fixé par
la Banque d'Angleterre. L'institution a
procédé à une première baisse de
taux d'intérêt depuis 2020 en début
de mois, à 5% contre 5,25% aupara-
vant, mais a dit s'inquiéter encore
d'une persistance de l'inflation. Pour
le centre de réflexion Capital Econo-
mics, le rebond de l'inflation est ce-
pendant plus faible que ne
l'anticipaient les analystes et "la
chute nette de l'inflation dans les ser-
vices (...) va rassurer la Banque d'An-
gleterre sur le fait que le processus
de désinflation est bien en route".
"Cela ouvre la porte à plus de
baisses de taux cette année", a es-
timé Capital Economics dans une
note d'analyse. La livre baissait légè-
rement mercredi cédant 0,29% à
1,2826 dollar, tandis que l'euro ga-
gnait 0,40% à 0,8582 livre, signe que
le marché table sur une baisse de
taux de la Banque d'Angleterre. 

Le premier ministre japonais Fumio
Kishida a l'intention de se retirer de
la course à la tête de son parti en sep-

tembre, ce qui signifie qu'il quittera son
poste de chef du gouvernement, rapportent
les médias locaux mercredi 14 août. «Dans
cette élection pour la présidence (du parti),
il est nécessaire de montrer au peuple que
le PLD (le Parti libéral-démocrate au pou-
voir, NDLR) est en train de changer. La
première étape la plus évidente pour mon-
trer que le PLD va changer est que je me re-
tire. Je ne me présenterai pas à la prochaine
élection pour la présidence» du parti, a dé-
claré Kishida lors d'une conférence de
presse. «J'ai pris cette lourde décision avec
la ferme conviction que la politique n'est
possible qu'avec la confiance du peuple et
que nous avancerons dans la réforme poli-
tique», a-t-il ajouté. 
Le Parti libéral-démocrate (PLD), au pou-
voir au Japon presque sans interruption de-
puis 1945, doit organiser une élection
interne pour désigner son leader en sep-
tembre. Fumio Kishida, 67 ans, est en poste
depuis octobre 2021 et a vu sa cote de po-
pularité chuter, fortement affaibli par l'in-
flation qui frappe les foyers japonais et des
scandales politico-financiers qui touchent

le PLD. La cote de popularité de son gou-
vernement stagne autour de 25% cette
année, selon un sondage NHK. La qua-
trième économie mondiale a également du
mal à se remettre en marche, après la pé-
riode Covid, avec une production indus-
trielle en repli de 0,7% au premier trimestre
2024.

Scandale lié au financement politique

En novembre, Kishida avait annoncé un
plan de relance d'une valeur de plus de 100
milliards de dollars à l'époque (17.000 mil-
liards de yens) alors qu'il tentait de réduire
la pression de l'inflation. Ayant vu les prix
stagner pendant des années, les Japonais vi-
vent mal leur hausse depuis que la Russie a
envahi l'Ukraine en 2022, faisant grimper
les coûts de l'énergie. Malgré une certaine
reprise ces dernières semaines, le yen a été
l'une des devises les moins performantes au
monde au cours de l'année écoulée, chutant
fortement par rapport au dollar. Même si
cela est plutôt une bonne nouvelle pour les
exportateurs japonais, cela rend les impor-
tations plus chères et alimente l'inflation.
Fumio Kishida, qui a supervisé l'améliora-
tion des relations avec la Corée du Sud, au-

rait pu en théorie gouverner jusqu'à l'au-
tomne 2025. Mais depuis des mois, son
parti (droite conservatrice) est touché par
un scandale lié au financement politique.
Au centre de l'affaire, des paiements présu-
més à des membres du parti, accusés
d'avoir dépassé les quotas de ventes de bil-
lets pour des collectes de fonds.
Un choix de compromis
Dès son arrivée au pouvoir, Fumio Kishida
était apparu comme un choix de compro-
mis par le PLD. Cet élu de Hiroshima
(ouest du Japon) à la Chambre basse depuis
1993 - comme son père et son grand-père
avant lui, cultivait un esprit de consensus à
défaut d'un charisme convaincant. Comme
il ne dirigeait qu'une petite faction parle-
mentaire modérée du PLD, il a constam-
ment dû donner des gages à d'autres
courants plus puissants de son parti, no-
tamment son aile ultra-nationaliste que
contrôlait son ancien mentor et ex-Premier
ministre Shinzo Abe jusqu'à son assassinat
en 2022.
Cette décision de Fumio Kishida de quitter
la tête du parti et donc du gouvernement,
lance la course à sa succession, qui devrait
être indécise. Aucun leader n'apparait
comme une évidence pour le remplacer.

JAPON

Le premier ministre Fumio
Kishida va quitter le pouvoir
Fumio Kishida, 67 ans, en poste depuis octobre 2021, a vu sa cote de popularité chuter en raison de

la forte inflation et d’un scandale financier qui touche son parti.

Les travailleurs d'Escondida, la
plus grande mine de cuivre du
monde située dans le nord du

Chili, ont entamé une grève mardi
13 août faute d'être parvenus à un
accord sur une nouvelle convention
collective avec leur employeur, le
groupe australien BHP, a annoncé
leur syndicat. «Aujourd'hui, la grève
légale des membres du Syndicat
des travailleurs N°1 a commencé en
raison de l'impossibilité de parvenir
à un accord avec Escondida-BHP»,
a fait savoir le syndicat dans un

communiqué. Les syndicats d'Es-
condida, qui avaient approuvé cet
appel à la grève le 1er août, récla-
ment de longue date que 1% des di-
videndes que se versent les inves-
tisseurs étrangers de la mine, qui
produit 5,4% du cuivre mondial,
soient distribués aux travailleurs.
Selon les médias locaux, BHP a
proposé de verser un bonus de
28.900 dollars à chaque travailleur,
mais le syndicat estime que 1% des
dividendes équivaut à 36.000 dol-
lars par travailleur. Dans son com-

muniqué, le syndicat a affirmé que
«les demandes fondamentales des
travailleurs», parmi lesquelles le
respect des temps de repos, «n'ont
pas été prises en compte par l'en-
treprise».

740 milliards de dollars de pertes

BHP a pour sa part affirmé qu'il «re-
grette» la décision des travailleurs
malgré ses «efforts répétés pendant
tout le processus pour présenter
des propositions contenant des

améliorations substantielles de l'ac-
tuelle convention collective, qui est
déjà un des meilleures de l'indus-
trie.» Située dans le désert d'Ata-
cama, la mine d'Escondida est
contrôlée par BHP à 57,5%. Les au-
tres actionnaires sont l'australien
Rio Tinto (30%) et le japonais Jeco
(12,5%). En 2017, les travailleurs
d'Escondida avaient observé une
grève de 44 jours, la plus longue de
l'histoire minière chilienne, ce qui
avait provoqué 740 millions de dol-
lars de pertes.

L'Assemblée générale de l'ONU a of-
ficiellement lancé mardi l'«indice de
vulnérabilité multidimensionnelle»

(MVI), indicateur réclamé par les petits
États insulaires victimes du réchauffement
comme un complément du PIB pour me-
surer le développement et accéder aux fi-
nancements internationaux.
Depuis les années 1990, beaucoup de pe-
tits États insulaires en développement
(PEID) pas suffisamment pauvres en
terme de PIB par habitant pour avoir ac-
cès aux financements préférentiels des
banques multilatérales de développement,
réclament la mise en place d'autres outils
de mesure prenant en compte leur vulné-
rabilité particulière aux chocs extérieurs,
notamment les impacts du changement

climatique. Après des années de discus-
sions internationales pour préciser les
contours de ce nouvel outil, l'Assemblée
générale a finalement adopté mardi par
consensus une résolution qui met concrè-
tement l'indice sur les rails, en chargeant
l'ONU et un comité d'experts indépen-
dants de le tenir à jour.

Indice «volontaire»

Basé sur les conclusions d'un groupe de
haut niveau de l'ONU, il incorpore des in-
dicateurs liés aux vulnérabilités structu-
relles et au manque de résilience écono-
mique, environnementale et sociale d'un
Etat: dépendance aux importations, expo-
sition aux événements météo extrêmes et

aux pandémies, impact des violences ré-
gionales, réfugiés, pression démogra-
phique, ressources en eau et en terres ara-
bles, mortalité infantile....
S'il a été initialement proposé par les
PEID, l'indice MVI «vise à rendre compte
des vulnérabilités exogènes et du manque
de résilience face aux chocs exogènes de
tous les pays en développement, de ma-
nière à assurer la crédibilité et la compara-
bilité», précise la résolution. 
Le texte note également que l'indice est
«volontaire», mais appelle les diverses en-
tités de l'ONU, les partenaires de dévelop-
pement et les banques de développement
à «envisager» son utilisation en complé-
ment des politiques existantes.

EN COMPLÉMENT DU PIB

L'ONU lance l'indice de vulnérabilité
multidimensionnelle

CHILI 

Les travailleurs de la plus grande mine de cuivre
du monde entament une grève
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La République tchèque relève la vitesse maximale
autorisée sur les autoroutes à 150 km/h

Suite à une modification de
la loi au début de l'année
2024, le gouvernement

tchèque étudie les autoroutes
sur lesquelles la limite de vi-
tesse pourrait être portée à 150
km/h.
L'un des principaux outils per-
mettant d'améliorer la sécurité

routière, de réduire l'impact en-
vironnemental des voitures et,
au passage, de renflouer le Tré-
sor public, est l'abaissement de
la limite de vitesse.
Mais en République tchèque,
on pense un peu différemment :
au début de l'année, le gouver-
nement a voté une loi autori-

sant l'augmentation de la vi-
tesse maximale sur les auto-
routes à 150 km/h. Le gouver-
nement tchèque étudie actuel-
lement quelles autoroutes se
prêteraient à cette mesure. 
Naturellement, ces projets
tchèques seront critiqués. Il
s'agit notamment de dénoncer

le mauvais état des autoroutes
et du parc automobile. La plu-
part des voitures seraient trop
défectueuses pour rouler en
toute sécurité à une vitesse de
150 km/h. 
Faut-il y voir un encouragement
pour Skoda à développer à
nouveau de vrais modèles RS ?

Elon Musk,
patron de Tesla,

bientôt dans
l'administration

Trump ?

Lors d'une longue conversation sur la
plateforme de médias sociaux X, le
candidat républicain à la présidence

Donald Trump a indiqué qu'il adorerait avoir
Elon Musk dans sa prochaine administra-
tion. Une éventualité que ne rejette pas le
patron de Tesla.
Quiconque suit un peu Elon Musk sur sa
plateforme de médias sociaux X sait que le
patron de Tesla n'est pas un adepte de l'in-
gérence gouvernementale. Il ne dédaigne
pas non plus la controverse et la désinfor-
mation, un trait qu'il partage avec un certain
Donald Trump. Malgré de nombreux pro-
blèmes judiciaires, Trump se présente pour
un second mandat à la présidence des
États-Unis en novembre 2024, en tant que
candidat du parti républicain et donc adver-
saire de la démocrate Kamala Harris.
Dans la nuit de lundi à mardi (12 au 13
août), Donald Trump et Elon Musk ont eu
une conversation que vous pouviez suivre
en direct sur X. Malgré quelques difficultés
techniques, le chat privé a duré plus de
deux heures. Au cours de cette conversa-
tion, ils ont longuement parlé de la récente
attaque à laquelle Trump a survécu. Elon
Musk a fait l'éloge de l'ancien président
pour sa fermeté et son leadership.

Musk dans l'administration Trump ?

Nous avons appris peu de choses sur les
projets concrets que Trump veut réaliser s'il
remporte l'élection présidentielle, si ce n'est
qu'il veut expulser massivement les mi-
grants et assouplir largement les réglemen-
tations gouvernementales. Ce dernier point
sonne bien entendu comme une douce mu-
sique aux oreilles d'Elon Musk. Après l'at-
tentat, le PDG de Tesla a annoncé sur X
qu'il voterait pour Trump en novembre.
Au cours de la conversation, Donald Trump
a également montré son admiration pour
Elon Musk, louant notamment ses efforts
audacieux de réduction des coûts. Il a en-
suite ajouté que sa prochaine administration
aurait besoin de quelqu'un d'aussi "puis-
sant, courageux et intelligent" que le patron
de Tesla. Musk a gentiment joué sur ce
point en disant qu'il était prêt à faire partie
d'un comité pour optimiser l'efficacité du
gouvernement.

MODÈLES À VENIR 

Volkswagen retarde
encore le projet Trinity

Selon des informations diffusées
par le journal Handelsblatt,
Volkswagen a décidé de re-

pousser le lancement de son modèle
phare électrique Trinity, initialement
prévu pour 2026, à la fin de 2032, et
pourrait avancer celui d'une Golf en-
tièrement électrique. Ce report s'ins-
crit dans une réallocation stratégique
des investissements sous la direction
d'Oliver Blume, PDG de VW Group,
visant à prolonger l'utilisation des
plateformes actuelles, MEB et PPE,
pour mieux amortir leurs coûts. En
2026, la plateforme MEB sera mise à
jour en MEB+, tandis que la PPE bé-
néficiera d'une amélioration logi-
cielle dans les trois prochaines
années, en partenariat avec Rivian.

Baisse de la demande

Ce retard est également une réponse
à la baisse de la demande sur le mar-
ché des véhicules électriques (VE) et
à la stratégie de réduction des coûts
menée par Blume. Le nouveau calen-
drier de lancement des VE de VW
prévoit le lancement d'une Golf élec-
trique, baptisée ID Golf, dès 2029,
voire plus tôt, utilisant la nouvelle
plateforme SSP au lieu de Trinity. De
plus, une Audi A4 électrique utili-
sant cette architecture devrait voir le
jour fin 2028, faisant d'Audi la pre-
mière marque du groupe à adopter

la plateforme SSP. En outre, lors de
sa conférence de résultats du 1er
août, Volkswagen a souligné la né-
cessité de réduire significativement
les coûts et les capacités de produc-
tion pour améliorer ses marges.

Retard logiciel

Le successeur de la VW ID.4, basé
sur la SSP, est désormais attendu
pour 2030, au lieu de 2028, tandis
que le crossover électrique VW T-
Sport, également sur SSP, sera lancé
en 2031, repoussant son introduc-
tion de deux ans. Le projet Trinity,
initié par l'ancien PDG Herbert
Diess, a été repensé par Blume pour
rationaliser la production dans la
transition vers les VE. Parallèlement,
les retards dans les nouveaux lance-
ments de VE sont exacerbés par des
problèmes de développement au sein
de la filiale logicielle Cariad, pous-
sant Blume à solliciter l'aide de Ri-
vian et Xpeng pour résoudre ces
défis.

Que faut-il en penser ?

Volkswagen n’est pas le premier
constructeur traditionnel à devoir
revoir ses plans de développement
de voitures électriques, puisque Mer-
cedes ou Ford – entre autres – font
de même. De manière générale, la

demande moins importante que pré-
vue pour les véhicules électriques et
la baisse des coûts de production de
ces derniers moins rapide qu’atten-
due imposent aux constructeurs de
redéfinir leur calendrier pour opti-
miser la rentabilité de ces modèles et
plateformes. 
Rien d’illogique en soi. Dans le fond,
une marque comme Tesla n’a pré-
senté aucun modèle « mondial » fon-
damentalement nouveau depuis le
lancement du duo Model 3/Model Y
et ne le fera pas avant plusieurs an-
nées. Seuls les constructeurs chinois
renouvellent leur technologie et
leurs plateformes régulièrement
grâce à un marché nettement plus
porteur et fonctionnant selon un pa-
radigme différent.
Ce qui est plus inquiétant, c’est de
constater que la filiale Cariad de dé-
veloppement logiciel du groupe
Volkswagen ne parvient toujours pas
à surmonter ses problèmes. Au point
d’imposer des partenariats avec Ri-
vian et XPeng et de voir les modèles
basés sur la plateforme PPE – Audi
Q6 e-tron et Porsche Macan EV –
s’en remettre à Google et sn Android
Automotive OS. Si des économies
doivent être faites… peut-être serait-
il judicieux de renoncer à développer
ses logiciels soi-même. Et la re-
marque vaut aussi pour le duo
Volvo-Polestar…

Afin de privilégier le lancement de la VW ID.Golf et de rentabiliser davantage ses
plateformes électriques actuelles, Volkswagen reporte le lancement de son modèle-phare

électrique, baptisé Trinity, à 2032.
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L'usurpation d'identité fait peur,
dans la vie quotidienne comme
sur Internet. Les hackers en veu-

lent à vos données personnelles et utili-
sent pour ce faire tous les outils censés
les protéger sur le Web. Mots de passe,
double authentification, CAPTCHA…
Toutes ces barrières de sécurité tombent
comme des dominos face à leur coup
d'avance sur les services de cybersécu-
rité.
Microsoft semble avoir compris l'enjeu
et sort Face Check. Cette nouvelle tech-
nologie de reconnaissance faciale pro-
met de mettre un terme aux fraudes à
l'identité. Fini les deepfakes et autres
techniques d'usurpation, place à une vé-
rification biométrique ultra-sécurisée.
Mais comment ça marche, concrète-
ment ? La technologie n'étant pour le
moment réservée qu'aux organisations,
à quand l'accès aux particuliers ?

Microsoft Entra : 
la nouvelle arme anti-fraude

Microsoft Entra, c'est le nouveau joujou
high-tech de la firme de Redmond pour
sécuriser l'identité numérique. Au cœur
de ce dispositif, on trouve Face Check,
une technologie de reconnaissance fa-
ciale dernier cri. Le principe est simple :
l'utilisateur prend un selfie avec son
smartphone, qui est ensuite comparé à

sa photo d'identité officielle. On se pas-
serait ainsi des méthodes archaïques
comme compter des vélos sur un
CAPTCHA, qui est de plus en plus
abandonné, ou se remémorer le nom de
son premier animal de compagnie.
La force de Face Check, c'est qu'il ne
stocke aucune donnée sensible. Seuls les
résultats des comparaisons sont parta-
gés, garantissant ainsi la confidentialité
des utilisateurs. Microsoft affirme
même que son système est capable de
détecter et de rejeter les tentatives
d'usurpation les plus sophistiquées,
deepfakes inclus.
Pour les entreprises, c'est autant de
temps de gagné que de nouvelles bar-
rières de sécurité. Face Check promet
de réduire drastiquement les risques de
fraude tout en simplifiant les processus
d'authentification. 

Pourquoi Microsoft mise gros 
sur la reconnaissance faciale

Les chiffres parlent d'eux-mêmes : 66 %
des cyberattaques exploitent des identi-
fiants non sécurisés. Autrement dit,
nous ouvrons quasiment les portes de
nos données personnelles aux hackers
en ne nous protégeant pas assez. Avec
l'essor de l'IA générative, les techniques
d'usurpation d'identité deviennent de
plus en plus sophistiquées. Les mé-

thodes traditionnelles comme les mots
de passe ou les questions de sécurité ne
font plus le poids.
Mais pourquoi se limiter aux entre-
prises ? On peut imaginer que cette
technologie serait tout aussi utile pour
les particuliers. 
Rappelons-nous l'affaire récente où des
hackers ont réussi à contourner la dou-
ble authentification de Gmail en volant
les cookies de connexion. Ou encore ce
cheval de Troie capable de voler votre

visage. Une solution comme Face
Check apporterait une sécurité bien su-
périeure aux particuliers.
En étendant Face Check au grand pu-
blic, Microsoft pourrait révolutionner la
sécurité en ligne pour tous. Plus besoin
de se creuser la tête pour inventer des
mots de passe complexes ou de jongler
avec des applications d'authentification.
Un simple selfie suffirait à prouver
votre identité de manière infaillible. Un
doux rêve.

PATCH TUESDAY AOÛT 2024

Une moisson de zero days à corriger

RECONNAISSANCE FACIALE 

Microsoft veut en finir avec
l'usurpation d'identité et les apps

d'authentification
Microsoft lance Face Check, une technologie de reconnaissance faciale pour ses services d'identification numérique Entra. Cette
nouvelle fonctionnalité vise à renforcer la sécurité des entreprises en comparant le selfie d'un utilisateur à sa photo d'identité

vérifiée, tout en protégeant la confidentialité des données personnelles.

Le pack de correctifs de sécurité
du mois d'août colmate 89 failles
dont 9 zero days, plus une en

cours de traitement par Microsoft. Les
administrateurs devront donc corriger
ces vulnérabilités en priorité.
Après un mois de juillet chargé (avec
142 failles corrigées), le patch Tuesday
du mois d’août semble en apparence
plus léger avec son lot de 89 correc-
tifs. Mais les apparences sont trom-
peuses, cette édition ne corrige pas
moins de 9 failles de type zero day,
voir même 10 car Microsoft travaille
sur une vulnérabilité critique. Dans ce
lot, il y a 6 zero days exploitées active-
ment et 3 ont fait l’objet d’une publica-
tion.

Des failles sur Windows, 
moteur de script et Mark of the Web

La première à attirer la vigilance des
administrateurs est la CVE-2024-38178
, une vulnérabilité  de corruption de la
mémoire du moteur de script. Micro-
soft indique que l'attaque nécessite
qu'un client authentifié clique sur un
lien pour qu'un attaquant non authenti-

fié puisse lancer une exécution de
code à distance. Le lien doit être cliqué
dans le navigateur Edge en mode Inter-
net Explorer, ce qui en fait une faille
délicate à exploiter. Toutefois, même
avec ces conditions préalables, le Na-
tional Cyber Security Center (NCSC)
sud-coréen et AhnLab ont révélé que
la faille était exploitée dans des at-
taques.
La seconde est la CVE-2024-38193, une
faille d'élévation de privilèges du pilote
de fonction auxiliaire de Windows pour
WinSock. Elle entraîne des attaques
pour obtenir les privilèges SYSTEM
sur les systèmes Windows. La faille a
été découverte par Luigino Camastra
et Milánek de Gen Digital, mais la firme
de Redmond n'a pas donné de détails
sur la manière dont elle a été divul-
guée.
La troisième brèche exploitée est la
CVE-2024-38213, entraînant le contour-
nement de la fonction de sécurité de
Windows Mark of the Web. Cette vulné-
rabilité offre aux attaquants de créer
des fichiers qui contournent les alertes
de sécurité de Windows Mark of the
Web. Cette fonction de sécurité a fait

l'objet de nombreux contournements
au cours de l'année, car elle constitue
une cible attrayante pour les cybercri-
minels qui mènent des campagnes
d'hameçonnage. Microsoft indique que
la faille a été découverte par Peter Gir-
nus, de l'initiative Zero Day de Trend
Micro, mais ne précise pas comment
elle est exploitée dans les attaques.

L'attaque Windows Downdate en partie corrigée

Dans les vulnérabilités critiques qui
ont été soumises à Microsoft, on
trouve la CVE-2024-38106, qui génère
une faille d'élévation des privilèges du
noyau Windows qui confère les privi-
lèges SYSTEM. « L'exploitation réussie
de cette vulnérabilité exige qu'un atta-
quant remporte une condition de
course » explique l'avis de Microsoft. Il
y a également la CVE-2024-38107  qui
provoque  une élévation de privilèges
du coordinateur de dépendance de
Windows Power ou la CVE-2024-38189
qui déclenche une exécution de code à
distance dans Microsoft Project. «
L'exploitation nécessite que la victime
ouvre un fichier Microsoft Office Pro-

ject malveillant sur un système où la
stratégie Block l'exécution des macros
dans les fichiers Office provenant d'In-
ternet est désactivée et où les paramè-
tres de notification des macros VBA ne
sont pas activés, ce qui permet à l'atta-
quant de procéder à une exécution de
code à distance », souligne l’avis de
sécurité.
Toujours dans Office, la CVE-2024-
38200  entraîne une vulnérabilité
d'usurpation d'identité qui expose les
hachages NTLM, comme cela a été ré-
vélé dans la conférence Defcon "NTLM
- The last ride". Les attaquants peu-
vent exploiter cette faille en incitant
quelqu'un à ouvrir un fichier malveil-
lant, ce qui force Office à se connecter
à un partage distant où les attaquants
peuvent voler les hachages NTLM en-
voyés. On notera enfin les correctifs
(dont la CVE-2024-38202  en cours de
traitement par Microsoft) sur l’attaque
dite Downdate sur Windows Update
présentée par un chercheur à la Black
Hat à Las Vegas. Il a pu rétrograder
plusieurs composants de Windows Up-
date pour rendre l'OS vulnérable à
d'anciennes failles.
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Les défis du prochain mandat
2. La restructuration du secteur public économique 
et la diversification économique 
La précédente chronique a été consacrée au redimension-
nement de la sphère publique stricto sensu ; la présente
sera consacrée à une autre dimension de la sphère pu-
blique, celle dite du secteur public marchand. La taille de
celui-ci est aussi le résultat d’un processus historique in-
duit par le modèle d’industrialisation de l’après indépen-
dance. Il était tout à fait légitime que l’Etat, face à la
situation économique désastreuse laissée par la colonisa-
tion, s’érige en entrepreneur pour bâtir une industrie à
partir du néant ou presque (quelques usines ici ou là dans
les grandes villes du pays : Alger, Oran, Constantine, An-
naba…). Ce modèle a permis donc d’ériger des entreprises
publiques dans toutes les filières industrielles. Les diffé-
rentes opérations de restructuration, entamées à partir de
1982, dans le cadre d’une nouvelle politique économique,
(ouverture sur l’investissement privé et l’instauration de
l’économie de marché) mais la véritable réforme du sec-
teur public économique a été celle de 1988 qui, tout en
maintenant la propriété publique sur les actifs des entre-
prises, codifie la séparation entre l’Etat actionnaire et
l’Etat puissance publique et organise la commercialité des
EPE. Cette séparation a apporté une clarification concep-
tuelle et juridique dans les rapports entre l’Etat et l’entre-
prise publique, mais dans les faits la confusion persiste
jusqu’à aujourd’hui. En effet, l’Etat intervient toujours
dans la vie de l’entreprise faisant fi souvent des règles du
code de commerce auquel sont soumises ces entreprises.
Les interventions directes sont surtout constatées dans la
nomination des dirigeants, dans la gestion des investisse-
ments et même du cycle d’exploitation. Les récurrentes in-
terventions du Trésor en sont l’illustration. L’Etat doit
intervenir dans le domaine économique, mais il doit gar-
der une certaine distance pour demeurer l’Etat de toutes
les entreprises. A contrario, l’Etat propriétaire a tous les
droits sur ses entreprises, mais à charge pour les adminis-
trations publiques agissant en qualité de propriétaires
mandatés, de respecter le droit qui régit ces entreprises, en
l’occurrence, le code de commerce. Les interventions dés-
ordonnées et parfois discriminantes ont remis sur la table
la question de la séparation des fonctions de l’Etat (pro-
priétaire et puissance publique). L’Etat propriétaire doit
utiliser les instruments du droit privé pour gérer ses en-
treprises et pour cela il doit respecter les organes d’admi-
nistration, de contrôle et de gestion définis par ce droit.
Intervenir en dehors  de ce cadre, crée des distorsions sur
les marchés (règles de la concurrence), des discrimina-
tions entre secteur public et secteur privé, de l’éviction
dans l’accès à certaines ressources publiques.
La question de l’autonomie de l’EPE, pierre angulaire des
réformes de 1988, est toujours posée, car sa restriction
remet en cause le choix des réformes et aggrave la confu-
sion dans l’évaluation des performances des EPE, des res-
ponsabilités des dirigeants et surtout de l’impact sur le
fonctionnement du système économique dans son ensem-
ble (subventions, fiscalité, accès au financement public,

distorsion sur les marchés…) ; en effet, on peut juger la
qualité de la gestion des EPE et la responsabilité sur les ré-
sultats si l’administration interfère dans cette gestion. 
Deux questions fondamentales doivent être traitées et ré-
glées dans les meilleurs délais si l’on veut développer l’in-
vestissement et la production : la question de la
gouvernance des EPE et la question de la place du secteur
public économique dans l’économie nationale ; doit-on
continuer à fausser la concurrence sur les marchés des
biens et services par l’octroi de marchés publics par la
règle du gré à gré, par les subventions de toute nature dé-
cidées par le trésor, en opérant régulièrement des assainis-
sements financiers des EPE. Sur ces problèmes de
financement des entreprises publiques en difficulté, la
règle universelle veut que le propriétaire doive intervenir
par le haut du Bilan, c'est-à-dire en augmentant le capital
ou en opérations sur le Compte courant des actionnaires. 
Depuis quelques années, les EPE ont été soumises à une
tutelle qui ne dit pas nom, lorsqu’on les placées sous la su-
pervision de ministères sectoriels. Cette supervision est
vite transformée en tutelle effective. 
(PS. De nombreuses études sur le SPM (secteur public
marchand) ont été réalisées ces dernières années et elles
méritent d’être exploitées ; nous citerons les plus récentes :
Etude EY financée par la BAD (2018) ; l’étude PADICA
(2023) et le rapport CNESE (2024))
Le secteur public économique doit être un acteur majeur
dans la politique de ré industrialisation du pays. Mais
pour exercer ce rôle, il faut qu’il se modernise dans sa
technologie, sa gouvernance et son management. Ce der-
nier vise non seulement les principes et les règles du ma-
nagement, mais surtout la qualité de la ressource humaine
à y déployer. Contrairement aux discours ambiants sur ce
sujet, l’Algérie manque de cadres compétents en manage-
ment ; la qualité des managers n’est pas dans la possession
de diplômes mais dans les compétences éprouvées par la
formation et l’exercice de fonctions défiantes. L’université
algérienne ne forme pas des managers et le monde écono-
mique n’offre pas ce cadre défiant dans la conduite des
opérations complexes. 
Si le discours sur la diversification économique et surtout
des exportations est très en vogue ces dernières années
(tout à fait légitime), le préalable à cette démarche de di-
versification économique est d’abord la ré-industrialisa-
tion du pays. Au cours des 20 dernières années l’Algérie
s’est désindustrialisée de manière relative (part de la VA
industrielle dans le PIB) et  surtout de manière absolue
(part de la VA industrielle par tête d’habitant). Il est vrai
que de nouveaux investissements s’installent chaque
année et la dernière loi sur l’investissement (2022) a pro-
duit un déclic chez les investisseurs potentiels nationaux
et étrangers. Donc, la diversification économique passe
d’abord par la ré-industrialisation du pays. Les pays ayant
réussi une diversification vertueuse (pays d’Asie) ont
d’abord effectué un rattrapage en matière d’industrie ma-
nufacturière avant de s’ouvrir plus franchement à la
concurrence internationale. Les stratégies de substitution

et d’exportation n’ont pas été alternatives l’une à l’autre ou
d’exclusion mutuelle mais complémentaires. La gouver-
nance économique (point faible de l’Algérie) dans ces pays
s’est pliée à cet objectif stratégique de rattrapage aux plans
global et sectoriel, selon le stade de maturité atteint par
telle ou telle filière industrielle. Ceci signifie que les res-
sources publiques (crédits, fonciers, incitations fiscales…)
ont été combinées et mis en place en fonction des préfé-
rences sectorielles et non de manière universelle.  La ré-
industrialisation du pays requiert un effort considérable.
Porter la VA de l’industrie à 8% du PIB en 2030, soit près
de 10% du PIB HH nécessite une montée en puissance du
secteur de l’industrie au cours des 5 prochaines années
avec une croissance moyenne dans l’industrie de 15 à
20%.  Le défi est surtout dans le développement des in-
dustries manufacturières ; elles ont un pouvoir de trans-
formation structurelle et surtout elles permettent la
création massive d’emplois pour absorber un tant soit peu
la main d’œuvre au chômage actuellement. 
Au final, le redimensionnement de la sphère publique (qui
comprend le secteur public marchand), la restructuration
du SPM et la ré-industrialisation du pays constituent des
instruments cohérents entre eux et complémentaires ; les
segmenter, risque de n’aboutir à aucun résultat, car conti-
nuer la politique d’assainissement des EPE qui touche
principalement le bas du bilan (cycle d’exploitation) ne
mettra jamais l’entreprise publique comme facteur de ré-
industrialisation et de diversification.  De même, une po-
litique de diversification des exportations n’a  aucune
chance de donner des résultats si l’industrie ne se déve-
loppe pas et de manière massive au cours des 5 prochaines
années. L’industrie manufacturière est un puissant outil de
transformation structurelle, c'est-à-dire, de diversification.
Industrialisation et diversification des exportations sont
les deux faces d’une même pièce ; l’une agit sur l’autre et
l’une exprime la nature de l’autre. Une nouvelle politique
d’industrialisation et de diversification, qui viendrait ren-
forcer la politique d’investissement (Loi 2022), est néces-
saire et doit exprimer la volonté de l’Etat dans ce domaine
par des instruments de soutiens et d’incitations quelles
qu’en soient les formes, mais devraient se faire selon des
critères serrés et même discriminants pour favoriser telles
ou telles filières ou branches de l’industrie préalablement
analysée et sectionnées. L’Etat devrait obtenir en contre-
partie des avantages accordés des offres de substitutions
aux importations et des offres d’exportation. Cette relation
d’échange entre l’Etat et l’entreprise (avantages accordés
contre des offres des entreprises bénéficiaires) donnerait
lieu à des contrats de performance périodiques, évalués et
éventuellement renouvelés. Ces problèmes sont de vrais
enjeux et leur traitement doit être aussi un vrai défi qui ne
peut être réduit à une disposition dans une loi de finance
ou dans une loi de finance complémentaire.    

Prochaine chronique 
3. Les secteurs porteurs et les options de redressement. 
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MDN 
Mise en échec de tentatives d'introduction de
plus de 3 quintaux de kif via les frontières
avec le Maroc 

Des détachements combinés de
l'Armée nationale populaire
(ANP), en coordination avec les
différents services de sécurité, ont
déjoué, durant la période du 8 au
13 août en cours, des tentatives
d'introduction de plus de 3 quin-
taux de kif traité via les frontières
avec le Maroc, indique un bilan

opérationnel rendu public mer-
credi par le ministère de la Dé-
fense nationale (MDN) . "Dans la
dynamique des efforts soutenus
dans la lutte antiterroriste et
contre la criminalité organisée
multiforme, des unités et des dé-
tachements de l'Armée nationale
populaire ont exécuté, durant la

période du 08 au 13 août 2024,
plusieurs opérations ayant abouti
à des résultats de qualité qui reflè-
tent le haut professionnalisme, la
vigilance et la disponibilité per-
manente de nos Forces Armées à
travers tout le territoire national",
précise le communiqué. 

NORVÈGE 

Le fonds souverain a gagné 125
milliards d'euros au 1er semestre

Le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) a fait état mer-
credi d'une grave pénurie de production d'eau potable dans la bande
de Ghaza, dévastée par une guerre génocidaire sioniste."Il y a eu une

grave pénurie de production d'eau potable dans la bande de Ghaza, affec-
tant ainsi l'accès aux services d'approvisionnement en eau pour près de
500 000 personnes", a déploré l'UNICEF.
Le porte-parole de l'UNICEF dans ce domaine, Salim Oweis, a déclaré que
"l'usine de dessalement d'eau de mer dirigée par l'agence onusienne pro-
duisait avant plus de 20 000 litres d'eau potable. Il fut réduit à 2000 et seu-
lement 500 après la guerre".
L'UNICEF appelle l'entité sioniste à "respecter le droit international humani-
taire". Cela implique, selon elle, de "prendre grand soin de sauver les civils
et les infrastructures civiles, de répondre aux besoins essentiels des civils
et de permettre un accès rapide, sûr et sans entrave à l'aide humanitaire". 

CHINE-AFRIQUE

Croissance stable du commerce durant 
les 7 premiers mois 2024
Le commerce de la Chine avec l'Afrique a connu une croissance stable au cours des sept pre-
miers mois de 2024, indiquent des données officielles. Le commerce entre la Chine et l'Afrique a
augmenté de 5,5% en glissement annuel à 1.190 milliards de yuans (environ 166,6 milliards de
dollars) de janvier à juillet, précisent des données statistiques de l'Administration générale des
douanes de la Chine. La Chine est restée le partenaire commercial le plus important pour
l'Afrique pendant quinze années consécutives, relèvent les données des douanes. 


